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A M. LOUIS LESNE, IMPRIMEUR-LIBRAIRE A LYON
O.NSIEUR ,
Le monopole universitaire a tenté , on l'espère du moins des serments des Chambres et du bon sens de la France , son dernier acte de conservation par le projet de loi que M. Villemain, son grand - maître , vient de présenter à la Chambre des Pairs.
J'ai réuni , sous le nom de la Grande Moqmrie, les raisons les plus propres à mettre au grand jour les absurdités et les impertinences de cet œuvre de despotisme, et à en achever la ruine dans l'opinion publique. Mais persuadé par mon expérience et par plusieurs raisons qu'il serait trop long de déduire ici, que c'est de la province et de Lyon surtout que doivent partir les coups les plus efficaces contre le monopole universitaire, je vous envoie ce petit travail, afin qu'il soit livré à l'impression dans votre ville.
Son esprit est celui des éloquentes et courageuses lettres de IMgr de Chartres , des deux brochures si lucides et si fortes en raisonnements de Mgr de Langres (1) , des différents écrits et du journal de M. le marquis de Régnon , et surtout du Monopole îiniversitaire , destructeur de la Religion et des lois , publié dans votre ville , et que je crois avoir très-fidèle-ment abrégé, sans l'avoir affaibli, dans la Chaî^ie- Vérité, ou le Monopole universitaire devant les Chambres, complété même pour tout ce qui regarde les exactions financières de l'Université , ou son monopole propre-
vl"; De la Pastorale si remarquable de ]M2r le Cardinal de Bonah! , et de ses Observations à la Chambre des Pairs.
( Note de VEdilcur. )
vu ment dit , monopole peu connu et qui passe tout ce qu'on peut imaginer en ce genre.
Votre correspondant de Paris a dû en faire remettre un exemplaire à chaque Pair et à chaque Député, et je désire que vous en fassiez autant de la Grande Moquerie.
Vous pourrez auparavant, si vous le jugez bon , la faire revoir , corriger, augmenter , refondre même , par qui vous paraîtra capable , pourvu qu'on ne porte pas atteinte à son esprit qui est la liberté pleine et entière à l'égard du gouvernement, la seule qui , sous la Charte de 1830, puisse être admise par les vrais catholiques , et qu'un certain journal a tant de peine à comprendre , malgré les avertissements qu'il reçoit de toute part par la retraite de ses abonnés.
Puissent ces deux écrits avoir le succès de ceux qui leur ont donné naissance , comme des amis qui ne flattent pas, le leur promettent ! N'ayant eu du reste, en les composant , d'autre but que le bonheur de la France , et le triomphe de la plus importante de ses libertés , connaissant aussi votre dévouement à cette grande^cause qui est celle du catholicisme , je désire que vous livriez la Grande Moquerie au plus bas prix possible, et que, vos frais prélevés, vous fassiez distri-
buer gratuitement les exemplaires qui resteront aux Evêques et aux pères de famille les plus influents de leur contrée,
Je vous autorise à faire servir cette lettre de préface , et vous prie d'agréer la considération distinguée avec laquelle je suis , etc.
Monsieur ,
L'AUTEC'R DE Lit CHARTE- VÉRITÉ.
*** 10 février 1844.
P. S. Ayant fait connaître dans la Charte-Vérité les motifs de mon anonyme , qui sont l'obscurité de mon nom , et le désir de n'occuper le public que des preuves et des raisons incontestables que je soumets à ses méditations en faveur de la plus grande question des temps modernes , j'y renvoie le lecteur.
Une grande moqiime! — Faut-il rire? — Faut-il s'indigner? — Rire : le temps y inviterait ; nous sommes en plein carnaval (1), et les masques devraient apparaître dans tous les carrefours: ils sont rares pourtant ; la misère ne se déguise pas , et l'on n'achète pas de masque lorsqu'on manque de pain. — S'indigner: comment ne le pas foire ^ quand un Ministre de l'instruction publique apparaît à la tribune de la Chambre haute , et qu'insultant à la fois le bon sens public; et la vérité , la souveraineté nationale , la Charte et \ts pères de famille , il vient , affublé de tous les oripeaux de l'ancien régime , armé de tous les arrêts du despotisme parlemen-
(1) Le projet de loi sur l'Instruction pulilique a ôlé porté à la Chambre des Pairs, le 2 février, et le mardi-gras était le 20.
taire , demander an nom de la liberté une loi qui proclame le droit absolu du gouvernement sur toutes les intelligences , le droit de censure de l'Université sur toutes les consciences et sur tous les enseignements , l'exclusion des localités secondaires et de tous les Français pauvres ou d'une fortune médiocre, de la vie civile et des carrières libérales y l'anéantissement en un mot de toutes les libertés, et le hris du contrat synallagmatique scellé avec du sang, en août 1830.
S'indigner! et comment se contenir en pensant à la foule de niais de tous les étages , qui vont s'incliner devant ce réquisitoire contre la liberté , et s'extasier sur la haute intelligence des bureaucrates qui l'ont libellé et du grand-maître qui l'a lu?
Nous voulons pourtant nous modérer, pour mieux prouver toute la vérité du titre donné à cet écrit , et montrer plus efficacement à la France entière avec quelle impudence on se moque d'elle , de ses droits et de sa souveraineté.
Nos pères ont entendu par le mot de moquerie toute opiniontoute prétention déraisonnable ou contradictoire , et le Dictionnaire de l'Académie enseigne en conséquence que le mot de moquerie 5j'(//iî'^e j90Mr T ordinaire une chose absurde , une chose impertinente.
Si donc nous prouvons par des raisons incontestables , auprès de tous les hommes de bon sens et de bonne foi . que l'œuvre présentée par M. Villemain est un tissu d'absurdités et d'imper ^ linencos, notre titre est rempli.
Ainsi, la division naturelle de ce petit écrit sera : absurdités du projet de loi-Villemain ; impertinences de ses motifs; et la conclusion nécessaire : une moquerie sous toutes ses faces.
DU PROJET DE LOI-YILLEMAIN
On doit entendre par absurdité, dit le Dictionnaire de l'Acadcmie , ce qui est absurde , et par absurde , ce qui est évidemment contre la raison et contre le bon sens : or, le projet de loi-Villemain heurte évidemment la raison et le bon sens, et dans les principes qui lui servent de base et dans les articles qui le composent. Nous devons donc y faire ressortir et des absurdités générales oii de principes, et des absurdités particulières ou de détails. Nous ne reculerons pas devient cette aride tache.
ABSURDITÉS GENERALES
V^ ABSURDITÉ. — Le sens commun enseignant que les hommes sont par la nature égaux en droit, que Dieu seul est leur supérieur souverain , ayant le droit absolu de leur commander , de iïiire fléchir devant lui leur intelligence et leur raison, de la régir et de la former, il suit qu'il est évidemment absurde de prétendre qu'un
ou plusieurs hommes, s'appelassent-ils Éiat ou ministres responsables. Conseil d'Elat ou Conseil d'instruction publique, fussent-ils au nombre de 9 ou au nombre de 1000, ont d'eux-mêmes le droit de commander à l'intelligence et à la raison d'un ou de plusieurs, d'une ville ou d'un royaume, ou qu'ils ont reçu ce droit de Dieu, à moins qu'ils ne le prouvent par des faits, par des œuvres , supérieures à toutes les forces de l'homme, et que Dieu seul peut opérer.
Or, le premier principe de la loi-YilIemain sur l'enseignement suppose que l'Etat, que des ministres responsables, qu'un Conseil de sept, huit ou neuf membres, dit de V Instruction publiqtie, et une congrégation de commis amo^ibles, selon le bon plaisir, qui s'appellent recteurs, inspecteurs, proviseurs, professeurs ou régents, précédés d'une ou deux commissions choisies en majorité parmi eux, ont d'eux-mêmes, ou ont reçu de Dieu le droit absolu d'instruire la raison humaine, de l'examiner, de la juger, de la censurer, de la bâillonner et de la proscrire, le pouvoir de régler et de façonner souverainement l'enseignement, de commander à l'intelligence, de la faire fléchir devant eux, de la régir et de la former, sans le prouver pourtant, ni par des miracles, ni par des prophéties, ni par aucune autre œuvre supérieure aux forces de l'homme.
Ce premier principe est donc une absurdité palpable^ absurdité d'autant plus monstrueuse qu'elle contredit les principes de tout l'enseignement universitaire, qui proclame la souveraineté de la raison individuelle , même à l'égard de Dieu, la liberté pleine et entière d'examiner et de rejeter les mystères de la Religion révélée , l'indépendance en un mot de la raison humaine jusqu'à l'apothéose, jusqu'à en faire une portion , une émana^lion de Dieu , l'autorité des autorités, la seule autorité.
2® ABSURDITÉ. — Prétendre que là où le peuple est souverain, et la souveraineté nationale le principe de toutes les lois et la source médiate de tous les pouvoirs, il est au-dessus de la nation on ne sait quel Etat ayant le droit de priver la nation et les citoyens qui la composent de leurs droits les plus naturels et les plus imprescriptibles , des droits publics et antérieurs à tous les gou-
vernemenls et à loulos les nations, des droits ne reconnaissant et ne pouvant reconnaître au-dessus d'eux que Dieu seul;, de commander à leur intelligence, d'en enchaîner tous les développements, de se les assujettir comme chose lige, et de son domaine souverain, c'est évidemment de la déraison, une absurdité et une contradiction incontestable : or, le projet- Villemain sur l'enseignement prétend qu'il en est ainsi en France, et qu'il y a en ce noble pays, au-dessus de la souveraineté nationale, une auti'e souveraineté qui n'est pas celle de Dieu, mais celle de l'État, c'est-à-dire de l'Université et de ses agents, du gouvernement ou de la majorité des Chambres, qui a le droit de priver la nation et les citoyens qui la composent de leurs droits naturels, publics, imprescriptibles, antérieurs à fous les gouvernements, du droit d'enseigner ou d'être enseignés selon qu'il leur convient ; et de régir, de faire fléchir devant cet État, de soumettre, d'assujettir à son enseignement, à ses méthodes, aux hommes de ses bureaux et à la corporation de ses régents , l'intelligence et la raison , la volonté et le cœur de tous les membres de la nation française, l'âme et le corps de chacun de ses jeunes citoyens. C'est donc encore une transcendante absurdité.
3^ ABSURDITÉ. — Il est évident que des pouvoirs qui reposent sur un contrat synallagmatique et conditionnel cessent au moment même que les conditions par lesquelles ils subsistent sont sciemment et volontairement méconnues et violées, ou qu'ils ne continuent d'exister qu'à l'état de tyrannie et de force brutale; il est évident de plus qu'il y a absurdité à dire que l'une des parties contractantes est maîtresse souveraine des conditions , et qu'elle peut les limiter ou les détruire à volonté. M. le ministre de l'intérieur Duchâtel vient de le proclamer de nouveau à la face des Chambres dans de récentes discussions.
Il est évident encore que la Charte et touâ les articles qu'elle contient ont été posés comme conditions sine quâ non, comme conditions essentielles et principe souverain du contrat passé en juillet au nom de la nation, avec les pouvoirs établis, et que dans cette Charte, et comme une condition essentielle du contrat, il a été formellement et expressément stipulé qu'il serait pourvu par une Joi
séparée, et dans h plus court délai possible, à l'instruction publique et à la liberté de l'enseignement.
Il est évident enfln qu'il y a absurdité insultante à prétendre que par celte clause : Jl sera pourvu par une loi séparée, et dans le plus court délai possible , à V instruction publique et à la liberté de l'enseignement, il a été entendu qu'on ne changerait rien pendant quatorze ans au monopole tyrannique qui existait , et qui depuis plus de vingt ans pesait si lourd sur les esprits et sur les consciences; et qu'à l'expiration de ces quatorze ans, il serait présenté par le grand-maître du monopole une loi qui fortifierait la tyrannie universitaire, multiplierait les entraves existantes, riverait à tout jamais les fers de la servitude, et que le monopole ainsi devenu plus odieux et plus lourd qu'auparavant serait précisément la liberté promise ; ou, en d'autres termes, que cette liberté, droit national, droit individuel de chaque citoyen, et que chaque citoyen ne peut sans apostasie abdiquer devant d'autres que devant Dieu, serait à la merci du gouvernement qui n'était choisi qu'à la condition de la respecter et de la garantir par une loi, qu'elle deviendrait la propriété dese;? ministres, et leur transférerait le droit souverain de soumettre les intelligences, les consciences et les volontés des Français à l'arbitraire de leurs commissions et de leurs agents amovibles et irresponsables, de les enchaîner et de les garrotter dans les entraves de leur bon plaisir, et de détruire jusqu'au nom même de liberté d'enseignement. %.
Mais la négation de ces vérités évidentes, mais ces absurdités monstrueuses, il est manifeste pour quiconque veut réfléchir de bonne foi, qu'elles sont le fondement et le principe de tout le projet de loi-Villemain.
4® ABSURDITÉ. — La raison, le sens commun, les plus vulgaires lois de la logique disent qu'il y a contradiction à proclamer l'égalité de tous les Français devant la loi, et à faire des lois de privilège et de monopole en faveur d'un ou de plusieurs, individu ou corporation, lois qui les rendent législateui-s, juges, parties, et exécuteurs de leurs arrêtés; à poser en principe l'égale admissibilité de tous aux emplois civils et militaires, et à mettre à cette admissibilité des conditions d'examen et de grades nécessairement arbi-
traires , impossibles au grand nombre , aux citoyens pauvres surtout , ou d'une ibrtune médiocre , et dépendantes des caprices, de l'intérêt ou des passions de quelques connnis amovibles, appelés professeurs de l'Université : or, ces contradictions avec la Charte et le bon sens sont encore une des bases du projet de loi-Villemain et le dominent tout entier; il est donc absurde.
5® ABSURDITÉ. — Il y a encore manifeste contradiction , absuidité palpable par conséquent, à poser en principe, à reconnaître et à proclamer comme le droit public de tous les Fi-ançais la liberté des cultes et de la conscience, et à établir d'autre part que l'instruction publique , que l'instruction morale et religieuse , que tout enseignement élémentaire, secondaire et supérieur, philosophique , historique et littéraire , dépendent de l'Ltat ou d'un ministre responsable : mais cette contradiction est la base du projet de ioi-Villemain, et il est impossible même de le concevoir sans elle ; c'est donc encore une absurdité digne des précédentes.
6® ABSURDITÉ. — N'y a-t-il pas aussi contradiction , absurdité encore^ à proclamer qu'il n'y a plus de religion d'État, que l'État ne se mêle plus et ne doit plus se mêler des cultes et de leurs croyances que pour les protéger tous également, et à prétendre pourtant que l'instruction morale et religieuse, que tout l'enseignement public dans le royaume, enseignement qui ne peut être séparé de la religion et des cultes, dépendent absolument de l'État et ne relèvent que de lui, que l'État a au moins le droit d'avoir une Université^ des chaires d'enseignement, des facultés môme de théologie à lui, lui appartenant en propre, et par elles exercer encore le monopole universel de l'enseignement : or , ces contradictions , ces absurdes anomalies, le projet de loi-Yillemain a pour but de les réaliser ; il est donc , pour la sixième fois , radicalement absurde.
7® ABSURDITÉ. — N'y a-t-il pas encore contradiction et absurdité sous une constitution qui proclame l'abolition à toujours de la censure, la liberté de la presse, des opinions et des industries qui en dépendent, sans autre restriction que celle des délits et des
crimes déterminés par les lois, liberté, par conséquent, pleine et entière de la presse et des opinions sur les méthodes scieniifif|ues et grammaticales, sur les opinions historiques et philosophiques, politiques et littéraires, dont les lois ne défendent pas la publication , la liberté enfin de l'enseignement de toutes ces choses ; n'y a-t-il pas, disons-nous, sous une telle constitution, absurdité à prétendre que toutes ces choses dépendent du gouvernement et d'une corporation privilégiée de ses agents, et à vouloir établir par une loi une commission de censure qui approuve ou réprouve arbitrairement les livres écrits sur toutes ces matières, qui les rejette de tous les collèges et de toutes les maisons d'éducation, les interdise aux personnes pour lesquelles ils sont surtout faits, et qui en ont le plus de besoin, ou les y admette et les leur impose, selon son bon plaisir, et les intérêts de ses membres ou de ses libraires privilégiés : or, cette contradiction , le projet de loi-Villemain , en conservant et en donnant pour base à l'enseignement public l'Université impériale et les décrets qui la constituent , l'admet nécessairement et la proclame ; il s'appuie donc , il se fonde donc encore ici sur l'absurde.
8^ ABSURDITÉ. — N'y a-t-il pas ensuite, en tout temps et en tout pays, mais dans les pays constitutionnels surtout, déraison manifeste, absurdité poussée jusqu'au ridicule à prétendre régler et administrer moyennant finance, et avec monopole et privilège, par des lois et des ordonnances , des circulaires et des commissions de bon plaisir, l'étude du grec et du latin , l'éloquence et la poésie , la grammaire et l'alphabet lui-même? or, le projet de loi Villemain a-t-il un autre objet, un autre but? il pousse donc l'absurdité jusqu'au ridicule.
9*^ ABSURDITÉ. — La raison , le sens commun , demandent impérieusement que dans les états constitutionnels les ordonnances soient faites pour l'exécution des lois , et non les lois pour l'exécution des ordonnances : or, le projet de loi-Villemain a évidemment pour but de légaliser par surprise, de consolider et d'étendre l'Université , ses facultés, son conseil, son monopole et" toutes ses sinécures , en ne les nommant même qu'accidentellement ; quoi-
que l'Université, ses facultés, son conseil, son monopole, n'aient de fondement que dans des décrets impériaux et une ordonnance provisoire j contraires aux lois et à tous les principes constitutionnels et cent fois violés par elle-même. Ce projet de loi heurte donc de front la raison , le sens commun et la franchise constitutionnelle. Il est donc absurde pour la 9^ fois.
10*^ ABSURDITÉ. — Enfm est-il rien do phis absurde , sous une constitution qui prend pour base l'indépendance de la raison individuelle et la souveraineté nationale , qui proclame l'égalité de tous devant la loi , l'égale admissibilité de tous aux emplois civils et militaires, la liberté de conscience et des cultes, la liberté de la presse et des opinions , la liberté de l'industrie et de l'enseignement ; que de prétendre faire voter à des Chambres françaises , qui ont juré obéissance à cette constitution et n'existent que par elle , un projet de loi qui en la renversant de fond en comble consacre de si énormes absurdités, et soumet tous ces droits, toutes ces libertés à une congrégation de trois ou quatre mille régents amovibles; ou plutôt à un conseil de huit à neuf personnages que ce^ régents reconnaissent pour leurs maîtres absolus, et qui s'est imaginé, quoiqu'il ne soit pas même légal, de s'appeler l'Etat , et de se déclarer le régulateur souverain et infaillible du bon sens, de l'esprit , des lettres , de l'histoire , de la philosophie et des cultes eux-mêmes ?
N'est-ce pas là cependant le but et le dessein de M. Villemain en présentant aux Chambres son projet de loi sur la liberté d'enseignement ? Quelle moquerie donc !
Ainsi une, deux, trois , quatre , cinq, six , sept , huit, neuf, dix absurdités générales ou de principes; une absurdité par chaque membre du conseil d'instruction publique , et deux pour le président grand-maître ; n'est-ce pas déjà fort honnête ! Cependant ces absurdités, ce n'est point arbitrairement qu'elles ont été constatées et signalées à la France par le seul nom qui leur convient , mais bien officiellement et constitutionnellement^ et par nos plus célèbres assemblées législatives.
« Si chacun , dit en effet la constituante! dans le lapport de son « comité d'instruction publique , a le droit de recevoir les bienfaits
« de rinsti'uclion , chacun a réciprocjuenienl le droit de concourir « à les répandre; car c'est du concours et de la rivalité des efforts « individuels que naîtra toujours le plus grand bien. La confiance a doit seule, déterminer le choix pour les fonctions instructives. « Tous les talents sont appelés de droit à disputer le prix de « l'estime publique. Tout privilège est , par sa nature , odieux :
« UN PRIVILÈGE EN MATIERE d'INSTRUCTION SERAIT PLUS ABSURDE ET « PLUS ODIEUX ENCORE (1). »
a Robespierre vous a aussi entretenus d'éducation, — a dit Daunou « au nom et au sein de la convention , dans une loi votée par elle , « et après avoir répété la maxime de la constituante, — et jusque « dans ce travail il a trouvé le secret d'imprimer le sceau de sa '« TYRANNIE STUPiDE^ par la disposition BARBARE qui arrachait l'en - « faut des bras de son père , qui faisait une dure servitude du « bienfait de l'éducation. (Il était pourtant gratuit.) Pour nous, « nous nous sommes dit : Liberté de l'éducation domestique , « liberté des établissements particuliers d'éducation , liberté « des méthodes instructives (2). »
« Tout privilège est odieux de sa nature , a redit Chaptal à son tour quelques années plus tard, avec l'approbation de tout le corps législatif , « il serait absurde en matière d'instruction : « l'autorité n'a que le droit d'exiger de celui qui exerce la proa fession d'instituteur les obligations qu'elle impose à tous les « citoyens dévoués à une profession quelconque; elle a sur lui « une siu'veillance qui doit être d'autant plus active, que l'exer- « cice de cette profession intéresse plus essentiellement la morale « publique : la se bornent tous les pouvoirs du gouvernement... « Le gouvernement , maître absolu de l'instruction , pourrait tôt « ou tard la diriger au gré de son ambition; ce levier, le plus « puissant de tous , deviendrait peut-être dans ses mains le pre- « mier mobile de la servitude : toute émulation serait éteinte ,
(1) Rapport (lu comilé de constitution, 4 0 et 11 sipteiiihie 17yj , approuve par l'assemblée.
(•2) Rapport ïui- la loi liii 3 bruninirc an IV.
« loule pensée libre serait un crime , et peu à peu l'instruciion « qui par sa nature doit éclairer, bientôt dégénérée , façonnerait « toute une génération à l'esclavage (1) ! »
Après les absurdités générales ou de principes , voyons donc les absurdités particulières ou de détails.
n. ABSURDITÉS PARTICULIÈRES OU DE DETAILS.
Pour ne laisser, sans la signaler, aucune des attaques livrées par l'Université et son grand-maître au bon sens public et constitutionnel de la France , nous allons suivre ariicle par article l'élucubration-Villemain et nous efforcer de mettre au grand jour tout le génie de cette insigne moquerie.
Titre I. — De renseignement secondaire.
V^ ABSURDITÉ. Le bon sens a toujours demandé qu'un litre général de projet de loi indiquât clairement l'objet et le but de cette loi^ et qu'on ne fit pas deux lois séparées de deux, objets qui ne sont que les parties d'un seul et même tout, et qu'un intérêt caché peut seul chercher à séparer par la fraude et la ruse.
(1) r\aj)pnit sur le projet «le loi de l'instruciion jniblique , proposé et voté on l'an IX.
Le bon sens dit encore que par ces mois : 11 seia pourvu par une loi , et dans le plus court délai possible , à i'inslruclion publique et à la liberté d'enseignement, la Charte a entendu toute l'instruction publique et la liberté dans toute cette instruction , par conséquent l'instruction supérieure et l'instruction secondaire , l'instruction des Facultés et celle des collèges , l'instruction dite universitaire et inconstitutionnellement nommée publique, et l'instruction improprement nommée [)rivée , et qui a autant de droit d'être appelée publique que quelque autre que ce soit , et enfin la fusion des unes et des autres dans une commune liberté.
Cette promesse, comme l'ont expliquée ses auteurs, comme Tout entendue alors et depuis tous les corps de l'Etat et toute la presse, était l'obligation de donner une loi qui fîjtla contre-partie et l'abolition du décret tyrannique de l'Empire qui embrassait tous les degrés de l'instruction publique et ne les unissait ainsi que pour les asservir.
Or, le projet de loi-Villemain a pour but de remplir la promesse de la Charte , et de pourvoir à l'instruction publique et à la liberté de l'enseignement , et il distingue et sépare néanmoins ce qui selon' la Charte et la raison est inséparable comme partie d'un môme tout , ou doit se confondre dans la même liberté , savoir : l'instruction supérieure et l'instruction secondaire, l'instruction dite publique ou univet-sitaire et l'instruction dite privée et particulière dont il veut faire l'esclave de l'Université; il tait al> solumcnt l'instruction supérieure, il ne parle qu'accidentellement de l'instruction universitaire, et roule presque tout entier sur les entraves à resserrer et sur les chaînes à river dans l'instruction nommée particulière ou vassale de l'Université. On y cherche même en vain le nom de liberté, qui devrait être le principal objet de la loi. Le projet de 184L , qui est identiquement le même que celui de 1844, portait au moins en titre ce nom sacré ; on l'a trouvé terrible comme un remords, séditieux comme un souvenir constitutionnel , et on s'est hâté d'en effacer jusqu'aux derniers vestiges.
Le projet de loi-Villemain , dès le début et par son titre seul , contredit donc deux fois la raison et le bon sens public ; et comme il ne procède ainsi que pour soustraire à la discussion et à la déli-
béraiion des Chambres le décret ineonsiilutionnel et tyrannique de l'Empire, créateur de l'Université et de son monopole, pour le légaliser par surprise et sauver les sinécures de l'enseignement supérieur, celles surtout du Conseil de l'instruction publique, qui est lui-même en contradiction avec le décret qui le constitue ; la duplicité et la ruse s'y unissent donc à l'absurdité.
Article I. — V enseignement secondaire comprend Vinstruction morale et religieuse, les études des langues anciennes et modernes , de philosophie , d'histoire et de géographie , de sciences mathématiques et physiques , qui servent de préparation soit aux examens du baccalauréat ès-sciences j soit aux examens d'admission dans les écoles spéciales.
2® ABSURDITÉ. L'instruction publique dépend de l'Etat ; elle doit être sous l'autorité et l'action de l'Elat. Tel est le principe qui doit dominer souverainement tovAe loi de l'enseignement, ont dit le ministre de l'instruction publique et le discours de la Couronne , et que le projet de loi a pour but de réaliser : or, l'inslruction publique comprend l'instruction morale et religieuse , dit le premier article du projet ; donc l'instruction morale et religieuse , la morale et la Religion , par conséquent , dépendent de l'Etat , sont et doivent être sous l'autorité (t) et sous l'action de l'Etat; donc
(1) Aulorité vient d'auteur, comme souverainelé vient de souverain; il est aussi impossible de concevoir une autorité quelconque sans un auteur quelconque, qu'une souveraineté sans un souverain. On n'a donc d'autorité qu'autant et qu'en tant qu'on est auteur , ou qu'on est délégué de l'auteur et substitué par lui-même , en son lieu et place. Or, Dieu est soûl véritablement auteur, auteur souverain, universel, créateur dans toute la vérité du mot, parce que lui seul a fait de rien et conserve par sa seule puissance toute créature, tout homme individu, ou tout homme société ; Dieu donc a seul l'autorité souveraine sur toute créature, sur tout homme individu et sur tout homme société, sur les âmes et les intelligences en particulier ; et aucune créature, aucun homme n'a et ne peut avoir d'autorité semblable sur une autre créature , ou sur un autre homme qu'autant que cette autorité lui vient de Dieu de quelque manière ; c'est là le vrai droit divin que tant de gens blasphèment, parce qu'ils l'ignorent. L'homme société n'étant pas plus sous
FEtai ou rUniversité, M. Villemain et consorts sont les auteurs de la morale et de la Religion ; donc à eux appariient le droit de les interpréipr ou de les changer , de les resserrer et de les élargir, de les laisser vi\Te ou de les faire mourir, selon leur bon plaisir ; donc disparaissent , escamotées sous les gobelets légaux de nos prestidigitateurs, la liberté de conscience et celle des cultes, ou l'article V de la Charte. Mais de telles prétentions ne sont-elles pas le dernier degré de l'absurde et tout à la fois le fondement et le principe d'une religion nationale et universitaire? IN'e sont-ce pas les jalons du scabreux chemin par oii les tyrans de tous les pays ont fait passer les peuples esclaves ou rayés du nombre des nations, la route d'ignominie et d'abrutissement par oii Henri VIII , Cromwel et Elisabeth ont traîné l'Angleterre, par où les rois de Hollande et de Prusse ont voulu faire passer la Belgique et les provinces Rhénanes, et par où, maintenant encore, l'autocrate du Nord traîne , en la couvrant de son sang le plus pur , et en la spoliant de sa foi , de son nom , et de ses droits les plus saints, la malheureuse Pologne? Evoques, prêtres et fidèles catholiques, il est temps d'y songer : demain il sera trop tard !
3^ ABSURDITÉ. L'enseignement dépend de l'Etat; il doit être sous V action et V autorité de l'Etat : or, l'instruction secondaire, selon le premier article encore , comprend les études de langues anciennes et modernes, de philosophie et d'histoire , de géographie et de sciences mathématiques et physiques ; donc les études de langues anciennes et modernes, l'hébreu et le chaldéen , le latin et le grec , l'allemand et l'anglais , l'espagnol et l'italien , le français et le
ce rapport son propre auteur que l'homme individu qui est 1 élément nécessaire de l'homme société n'est l'auteur de lui-même, n'a donc pas et ne peut pas plus avoir quelui l'autorité sur lui-mémeet sur les intelligences et par conséquent la déléguer. Et voilà pourquoi l'autorité e=t plus impossible pncore et plus inconcevable dans la philosophie universitaire où personne n'est et ne peut être véritablement auteur, puisque personne n'est véritablement créateur , mais que tout sort de Dieu, est portion de Dieu , Dieu lui-même , éternel , que tout est Dieu et que Dieu est tout, que chacun par conséquent est à lui-même sa loi suprême sans dépendance possible de qui que ce soit; ce qui constitue la plus vaste anarchie rt détruit rnlionnellement et par la base toute société.
russe, la philosophie et Ihisloire, les niaihémaiiques et la physique, dépendent de l'Etat, sont sous l'action et ^autorité de l'état; donc l'Etat en est Yauteur et le maître souvevain : mais les études des langues et des sciences comprennent des méthodes , des procédés , des systèmes, des sentiments divers, des inventions , des livres , des journaux , toutes choses qui appartiennent à la liberté des opinions, de la presse et de l'industrie garantie parla Charte ; donc la liberlé des opinions , la liberté de la presse et de l'industrie en toutes ces choses , dépendent de l'Eiat , sont et doivent être sous l'autorité et l'action de l'Elat; donc, de nouveaux Galilée, de nouveaux Newton, de nouveaux Descartes, de nouveaux Pascal, ne pourront plus inventer ^ découvrir, enseigner leurs inventions ou leurs découvertes que sous le bon plaisir de l'Elat et avec un brevet de capacité déli^Té par M. Villemain ou par M. Nisard , par M. Saint-Marc Girardinou par M. Libri. DonC;, encore, disparaissent, escamotées à leur tour, sous les doigts de nos seigneurs les grands mandarins du Conseil royal de l'instruction publique , la liberté des opinions et de la presse, la liberté de l'industrie et leurs principaux développements. De telles prétentions ne dépassentelles pas toutes les bornes de l'absurde !
4^ ABSURDITÉ. L'instruction morale et religieuse , les études des langues anciennes et modernes, de philosophie et d'histoire , de géographie, et de sciences mathématiques et physiques, que comprend l'enseignement secondaire dépendant de l'Etat, et devant être sous l'action et l'autorité de l'Etat , sont la condition nécessaire d'admission au baccalauréat, toujours selon le premier article, et le baccalauréat est lui-même la condition nécessaire pour être admis à la plupart des emplois civils et militaires, ecclésiastiques et judiciaires, pour entrer même dans une carrière libérale quelconque.
Mais une instruction morale et religieuse dépendant de l'Elat, sous V action et l'autorité de l'Etat , est contraire à la conscience et à la foi du culle catholique, à la conscience et à la foi de tous les cultes qui admettent une révélation divine.
Mais des études des langues anciennes et modernes, de philoso- |)hie et d'histoire , de sciences mathématiques et physiques , dépendant de l'Etat, sous Vantoritr de l'Etat, et données en proie à
! arbitraire univcrsiiaire , ou au bon plaisir d'un minisire ol de ses agents amovibles , sont contraires à la liberté des oj)inions , à la liberté de la presse et de l'industrie.
Mais ces études, données en monopole par l'Etat à l'Université, deviennent une condition impossible à la plupart des Français , à tous ceux du moins qui , étant pauvres ou d'une fortune médiocre , n'habitent pas les grandes cités.
Donc les catholiques, les protestants et les juifs, avec le projet de loi-Villemain , ne peuvent être admis aux emplois civils et milii^ires, judiciaires et ecclésiastiques, entrer môme dans les carrières libérales, ou prêter serment d'obéissance aux lois, sans reconnaître au moins pratiquement la suprématie de l'Etat , c'est-à-dire de M. Villemain et de l'Université, sur la religion et sur la morale, sans renoncer par conséquent à leur foi , et fouler aux pieds les plus saintes lois de leur conscience.
Donc les citoyens, quelle que soit leur opinion, ne peuvent plus être admis aux emplois civils et militaires , ni entrer même dans les carrières libérales, ni faire serment d'obéissance aux teis sans reconnaître la suprématie de l'Etat, c'est-à-dire de MM. Villemain, Cousin, Michelet et de leurs agents et commis, sans adorer pratiquement leur autorité souveraine sur les langues anciennes et modernes, sur la philosophie et l'histoire, sur les mathématiques et la physique, sur les méthodes et sur les systèmes de ces éludes diverses, sur les grammaires, les dictionnaires et les autres livres qui les contiennent, sans renoncer par conséquent à la liberté des opinions, à la liberté de la presse et de l'industrie.
Donc la plupart des Français, tous ceux qui sont pauvres ou qui n'ont qu'une fortune médiocre sont dans l'impossibilité absolue d'arriver aux principaux emplois civils et militaires , judiciaires et ecclésiastiques, et d'entrer même dans les carrières libérales; donc l'égale admissibilité aux emplois, inscrite dans la Charte, n'est plus qu'un jeu; donc une aristocratie nouvelle, comme dit M. Villemain, une aristocratie sans foi, sans religion, sans morale, sans opinions que celles de l'Etat, c'est-à-dire de MM. du conseil de Tinstruclion publique, est seule admissible à tous les principaux postessociaux; donc la plus dégradanle servitude pèse sur tout, et la Charte et la
liberté ne sont qu'une grande moquerie. V^il-on jamais chez aucun peuple constitutionnel, dans aucun pays du monde, nous ne disons pas égale mais semblable dérision !
5''' ABSURDITÉ. — La raison, le bon sens et la logique demandent que dans toute division, surtout en matière de loi, chaque membre ait un objet clair, distinct et qui ne rentre pas dans l'objet d'un autre membre; que dans les textes de lois, ceux surtout qui tendent à priver les citoyens de leurs droits civils, rien ne soit laissé autant que ])ossible, à l'arbitraire des interprétations ministérielles et au bon plaisir des ordonnances : or dans l'article l^^'du projet de loi-Villeniain le membre de la division de l'enseignement appelé secondaire comprend les mêmes objets que l'enseignement supérieur ; tout y est sans précision, indéfini, vague; tout y nage dans le plus vaste océan de l'arbitraire. Qu'est-ce, en effet , que cette instruction morale et religieuse, objet de l'enseignement secondaire et qui prépare au baccalauréat et aux examens d' admission dans les écoles spéciales P Qui doit la régler, la définir ? Est-ce celle de Pascal ou celle de Spinosa ; celle d'Epicure ou celle de Lucrèce ces profonds penseurs de M. Cousin, ou celle de Platon et de sa république? Est-ce celle de l'auteur des cahiers pour la classe d'histoire de sixième, ou celle de M. le professeur de législationscomparées; celle de M. Matter et de ses gnostiqucs, ou celle de MM. Michelet, Quinet ou Nisard ; celle de l'inspecteur de Bourges, ou celle de l'inspecteur de Boulogne ; celle de M. le recteur Laroque, ou celle de M. le professeur Bouiller ; celle de MM. Jouffroy et Damiron, ou celle du discours prononcé en 1840, à la distribution des prix de concours, par M. le minislredc l'instruction publique; celle de M. Cousin, oucellede M. Libri-Bagnano (1)? Est-ce celle du culte catholique, ou celle
(1) M. le Professeur de législations comparées, dans ses lettres à un Berlinois, s'exprime ainsi : «La nouvelle école (le Saint-Simonisme) fut hardie; elle nia a l'existence du mal, et prêcha la réhabilitation de la matière. Y-a-il du mal ? « Y-a-il du bien? Qu'e;t-ce que le mal? Qu'est-ce que le bien? Il n'y a pas de
« mal! s'est-elle écriée; Disparaissent à jamais les ténèbres, les terreurs et la
« nuit du royaume de Satan ; l'enfer est uu menionge, le mal est une chimère
« celte levée de boucliers est audacieuse et bruyante pour moi, je donne la main à cct'.e insurrection. Je la crois légitime... (page 228 et suiv. ) Il ensei-
du culte protestant ; celle de Luther , ou celle des méthodistes anglais cités par la symbolique de Mœlher ; celle des dévots au diacre Paris, ou celle des rabbins de Jérusalem ; celle de la Revue des
gne aussi» disent les annales de philosopliie, tom. vu, p. 281, qu'on peut se tuer dans trob cas: 1'^ Si l'on est grand homme; 2° si l'on a vécu comme Thémistocle ou Robespierre; 5" si l'on a assez vécu pour être raisonnablement fatigué de la vie. Les œuvres de M. Lerminier sont dans la liste des livres destinés à être donnés en prix aux élèves de l'Université ; liste publiée par le journal officiel de l'instruction publique.
M. le professeur d'histoire, Curette, dans ses cahiers pour les sixièmes, dit entre autres choses : « L'Asie soumet l'homme aux influences les plus diverses , et détermine , on aura beau le nier, son rôle historique et moral. La liberté humaine proleste vainement contre ces lois fatales, il lui faut plier le genou. Dans cette vaste partie du monde , les hommes relèvent et dépendent du sol. (Page 97 et 8. ) M. Libri- Bagnano, dans son histoire des mathématiques, s'exprime ainsi: « Machiavel est le chef de cette école pohtique , qui croit tout permis pour la « délivrance de la patrie. S'il était né au milieu d'une démocratie puissante, il « aurait prêché l'insurrection et de nouvelle vêpres Siciliennes; venu dans des « temps de décadence et de servitude , il a voulu confier à un chef hardi et « astucieux les destinées de son pays. Il ne s'est pas proposé de former un Roi « bon, mais un despote fort et propre au combat, et les hommes qui aiment le « plus l'Ualie, sont encore à se demander s'il reste d'autre espoir. »
M. l'inspecteur de Bourges est ce délicieux M. Pierquin , qui dans une allocution aux élèves du collège de Nevers, en juin 1845, rapportée par tous les journaux , a découvert que la science , qui n'est qu'une idée de Dieu , n'est pas une grâce suffisante , et que les élèves de l'Université doivent y ajouter la piété des protestants Newton et Linnée, et les professeurs la dévotion de Pascal, c'est-àdire comme l'explique M. le professeur Libri : l'> Ne se servir que d'une cuiller de bois , ce qui ferait une économie de 860 fr. sur le mobilier officiel des collèges royaux; 2° mettre les balais au nombre des meubles superflus; S** s'opposer au mariage de sa nièce quand on en a une , attendu que le mariage est un énorme péché; 4° Pousser la fureur du prosélytisme ]a%<y.i à. ne manquer le martyre que par accident; 3° ne se guérir jamais de ses emportements, et se livrer en public à des accès de colère pour ne pas paraître trop grand saint ; 6° porter cousue dans sa veste une espèce d'amulette qui fasse douter qu'on ail encore la raison ; 1° enfin avoir l'âme dévorée par le doute , de manière ù. n'Échapper au scepticisme que par la superstition. (Revtie des Deux-Mondes , 1 août 1843.)
L'inspecteur de Boulogne, en faisant sa visite universitaire d'un pensionnat de religieuses, attenta à la pudeur d'une jeune élève de 12 ans. ( t/'niOH Ca;/io//ry!/e, 3 juillet 18l42.) On raconte des choses plus étranges encore decertains aumônicrsde collèges, soustraits qu'ils sont pour la plupart à In surveillance de leurs propres Evêquo^.
Deux-Mondes, ou celle du journal des Débats (1) ? Quel est le concile œcuménique, l'aulorilé infaillible, qui doit choisir entre les différents cultes et ces diflerents professeurs, et décider souverainement?— Le conseil de l'instruction publique? — Qu'est-ce que le conseil de l'instruction publique? MM. Villemain , Thénard , Rendu, Orfila, St. -Marc Girardin, Dubois, Poinsot, Rossi, Cousin! Et qu'est-ce que MM. Villemain, Thénard, etc., constitulionnellement et aux. yeux de la Charte et de la France? M. Villemain est un rhéteur, ministre responsable, qui a fait de très-jolis compliments au roi de Prusse et à l'empereur de Russie trônant à Paris, qui prétend dans ses nouveaux mélanges que Zes passions s'accommodent tout aussi bien, pour faire le mal, d'une croyance que dune impiété, etc. etc. (2) ; M. Thénard est un célèbre chimiste , pair de France; M. Orfila est un très-habile connaisseur en poisons physiques; M. Rendu est, en sa qualité de Savoisien, un des plus vieux généalogistes, et des premiers défenseurs de l'Université , dont il fait dans l'acte de naissance qu'il en a dressé, une fdle bâtarde du roi de Sardaigne (3) ; M. St. -Marc Girardin est un des rédacteurs ordinaires du journal des Débats ; M. Dubois est un ancien rédacteur du Globe, qui a prédit, assure-t-on, comme prochaines les funérailles d'un grand culte ; M. Poinsot est un membre de l'académie des sciences qui nous est tout à fait inconnu ; M. Rossi est un Italien, devenu Genevois et enfin naturalisé Français depuis quelques années; M. Cousin lui, est un pair de France très-connu pour avoir été, dit M. Gros, un des chefs du carbonarismesous la restauration; puis pour avoir composé un catéchisme à l'usage des écoles catholi-
(1)" Voyez pour tous les autres, et pour la morale et la religion dans l'Université, le Monopole universitaire destructeur de la Religion et des lois, l'Universitii juyde par ellc-m6me , le Catéchisme de l'Université, Ia Charte-vérité ou le Monopole universitaire devant les Chambres.
(2) Tom. 2, p. 7, lign. 7, 8, 9 et 10. A Paris, chez Ladvocat, 1827.
(5) «L'Université de France, dit M. Rendu (l^^'suppl. aux oLserv. , Il mars « 1816) n'est rien moins qu'une création de Buonaparte. Elle doit sa -véritable « origine à Cliarles-Emmanuel III, roi de Sardaigne... On l'a dit plusieurs foi?, on « va en fournir la preuve. »
ques d'où ont éié bannis l'enfer et VJve Maria, pour qui ir. création est une ahmrdité, et dont la doctrine du panthéisme^ fataliste et optimiste, a dit un de ses collègues ou disciples en philosophie, M. Galien-Arnoult, ne tend à rien moins quà tuer la vertu dans son principe, qui est la croyance aux devoirs (V). Et qu'est-ce que tout cela par rapport à la Religion et à la morale? Qu'est-ce que le conseil lui-même de l'instruction publique devant la Charte et les lois? N'importe, mortels^ prosternez-vous ! Tels sont les juges suprêmes , les vénérables et révérendissimes pères , les pontifes souverains selon Tordre de Caligula (2) et de son cheval, qui décident infailliblement de par l'Université et de par eux-mêmes de la morale et de la foi ! Est-ce là de la dérision ? est-ce là de la moquerie, comme Mcolas lui-même n'en jette pas à la face de la Pologne ?
Qu'est-ce ensuite ^ue les études des langues anciennes et modernes? Qu'est-ce que ces langues elles-mêmes? Est-ce l'hébreu, le chaldécn, l'arabe? Est-ce le grec et le latin? Est-ce le chinois et l'allemand, le russe et l'anglais, l'espagnol, l'italien elle français? Est-ce toutes ces langues ou une partie et laquelle? Faut-il les parler ou seulement les entendre, s'en tenir à la version ou aller jusqu'au thème? Quel dictionnaire, quelle grammaire, quels auteurs, quels ouvrages, quelles méthodes? Qui décidera? — Le conseil de l'instruction publique. — Qu'est-ce que le conseil de l'instruction publique? — iVDi. Villemain, Thénard, Rendu, Grilla;, St. -Marc Girardin, Dubois,* Poinsot, Rossi, Cousin! ! Peuples anciens, peuples modernes, prosternez-vous ! Tels sont les maîtres et les juges souverains de vos langues et de leurs dialectes ; et personne ne les parlera plus qu'avec la permission el sous le bon plaisir de ces augustes têtes. Ils sont arabes, ils gont hébreux, ils sont grecs et romains, ils sont russes, anglais et chinois ! ! Ils sont les seuls héritiers, héritiers universels, et sous bénéfice d'inventaire, de la langue et des livres de tous les peuples divers ; les parchemins ologra-
(i) Doctr. philos., p. 42-2.
(2) Tout le monde sait que le cheval de Caligula fut fait consul et pontife par le bon plaisir de son maître , reconnu comme tel par le collège des poniifc-s.
plies en sont dans les archives de l'empire ! Malédiction à qui en doute, il ne sera jamais qu'ilote et paria ! !
Qu'est-ce que les études de philosophie et d'histoire? de quelle histoire, de quelle philosophie s'agit -il? De la philosophie éclectique^ ou de la philosophie de Platon ; de la philosophie de Pylhagore, ou de celle de M. Cousin; de la philosophie de Spinosa, ou de celle de Descartes ; de la philosophie panthéiste et athée, ou de la philosophie théiste ; de celle qui fait l'homme Dieu, ou de celle qui le fait bête; de la philosophie kabbaliste ou juive, ou de la philosophie chrétienne ; de la philosophie fataliste et protestante, ou de la philosophie catholique et de la liberté? Qui décidera? Encore et toujours le saint synode ou conseil de l'instruction publique, encore et toujours MM. Villemain, Thénard, Piendu, Orfila, St.-Marc Girardin, Dubois, Poinsot, Piossi, Cousin ! ! i Les études d'histoire sont-elles mieux, définies? Voltaire, Gibbon et le protestantisme en seront-ils toujours les guides pour l'esprit et pour le fond, et les rapsodies, dites poétiques, de M. Michelet, le nec plus idtrà pour h forme? Jésus-Christ, selon cette hisioire, naîtra-t-il toujours à Jérusalem ou à Nazareth, ou ne sera-t-il qu'un mythe, comme Jéhova lui-même, comme la plupart des personnages bibliques, selon que l'ont découvert les Strauss , les Laroque, les Burette, les Rouiller et autres illustrations universitaires? Luther, Calvin et Servet lui-même seront-ils toujours les plus grands hommes, les hommes les plus distingués de leur siècle et des temps modernes, le but où tendait le passé, et le point d'où les générations nouvelles se sont élancées vers l'avenir (1), selon que l'enseignent de toutes parts les plus illustres disciples de M. Michelet et de l'école normale dans nos chaires de collèges? Qui jugera, qui choisira , ([ui décidera , qui réglera et dirigera? Encore MM. Villemain, Thénard, Rendu, Orfila, Dubois, St.-Marc Girardin, Poinsot et Cousin!
(1) Entre autres, Cours d'histoire des temps modernes par Ant. Macé, professeur d'histoire au collège de Nantes , maintenant à celui de Lyon , collège principal et modèle de la plus irréprochable et de la plus religieuse des Académies univeisilaircs ; t. 1 , p. 48i ; t. TT , p. 21 .
Et les éludes de géographie, et les études de malhéinalii}ues et de physique, qui les définira, qui les dirigera? Et encore et toujours le saint synode, IVIM. Villemain, Orfila, Dubois, Rendu, St.- Marc Girardin, Rossi, Poinsot et Cousin! MM. Poinsot et Rossi en savent plus évidemment en mathématiques que MM. Ârago et Caudiy, et M. Villemain, lui qui place Athènes, l'Espagne, l'Italie et les Gaules en Syrie, en sait plus en géographie, la chose est claire, que n'en peuvent découvrir la concurrence et la liberté l La liberté, l'examen, la concurrence en religion, et contre l'Eglise, ses conciles et ses Papes, à la bonne heure ; mais en histoire, en géographie, et en mathématiques, et contre le sacro-saint conseil de l'instruction publique convoqué^ présidé et approuvé par le souverain pontife Villemain, toujours selon l'ordre rfe Caligula et de son cheval, fi donc! c'est l'ultramontanisme et le jésuitisme figues ensemble pour ramener la France au moyen âge et aux billets de ^f confession !
Que d'absurdités, que d'arbitraire donc, amoncelés dans le 1" article du projet de loi Villemain, quoique nous soyons loin d'avoir tout dit! Aussi cet article est-il dû tout entier au génie de l'illustre rhéteur. On n'en trouve rien, pas un seul mot ni dans le décret impérial ni dans le projet de 1836 de M. Guizot; ni l'un ni l'autre, ils avaient trop de bon sens, n'entreprirent de régler par une loi ce qu'il est impossible, de toute impossibilité qu'elle règle. Décidés à faire de l'arbitraire et du despotisme, ils le dirent franchement, et ce fut de l'hypocrisie et du ridicule de moins.
.-ïrt. 2. — Les établissements d'instruction secondaire sont ■particuliers ou publics.
6® ABSURDITÉ. — Pourquoi donc des établissements particuliers et des établissements publics, là où tout doit être égal et public dans une même liberté? la Charte parle-t-elle d'autre chose que de l'instruction publique et de la liberté de V etiscignement ? la liberté est-elle quelque chose do particulier et qui lionne du privilège dans un gouvernement constitutionnel ?n'cst-ellc pas un bien
commun , le bien de tous? et si l'insiruclion à laquelle il doit élre pourvu par une loi de liberté n'est pas l'insiruclion publique , mais l'instruction privée, apprenez-nous donc, apprenez donc à la France d'après quel principe la loi pourra l'atteindre et la régler ? l'instruction privée, particulière, ne tient-elle pas au foyer damestique, n'est-elle pas sacrée comme le domicile, comme la conscience? et de quel droit le fisc et l'inquisition ministérielle, dépassant même toules les rigueurs de l'inquisition espagnole, viendraient-ils y fouiller? vit-on jamais au monde rien de plus absurde qu'une loi devant pourvoir à la liberté de l'enseignement jîour tous , de la liberté et de Xinstruclion publique par conséquent , et qui, détruisant jusqu'au nom même de liberté^ ne parle (jue des privilèges des uns , et de la servitude et des entraves des autres ? Un projet de loi qui^ sous prétexte de pourvoir à la liberlé des cultes et de la conscience, à la liberté de ia presse et des opinions, à la liberté du commerce et de l'industrie, viendrait distinguer entre des cultes , des consciences , des livres, des journaux , des magasins et des maisons de commerce publics et devant être privilégiés avec monopole , et des cultes , des consciences , des li\Tes, des journaux, des maisons et des magasins de commerce particuliers et privés, dépendant en tout des premiers et enchaînés j^ar eux de mille entraves , ne serait-il pas le contre-sens le plus ridicule; quand surtout il aurait commencé à établir en principe (|uc les uns et les autres ne devraient croire , enseigner, penser , publier, vendre que les mômes choses? Mais il faut avancer.
Titre II. — Des établissements particuliers d instruction secondaire.
Art. 3. — Tout Français âgé de vingt-cinq ans au moins, et n'ayant encouru aucune des incapacités comprises dans Vart. 5 de la loi du 2^ juin 1833 sur V instruction primaire, pourra former un établissement particulier d'instruction secondaire, soit une institution, soit une pension, on ouvrir des cours particuliers sur une ou plusieurs parties de V instruction
secondaire , sous la condition préalable de déposer dans les mains du recteur de ï Académie où il se propose de s'' établir , les pièces suivantes, dont le recteur lui remettra récépissé :
1 " Un certificat du maire de la commune ou de chacune des communes où il aura résidé depuis trois ans , constatant que Vimpétrant est digne, par ses m,œurs et sa conduite, de diriger un établissement d'instruction secondaire ;
En cas de refus du maire, pourra tenir lieu de certificat une déclaration favorable rendue sur le recours de Vimpétrant par le tribunal civil de V arrondissement statuant en chambre du conseil, le ministère public entendu, ou une déclaration rendue sur un nouveau recours et dans les mêmes formes par la Cour royale du ressort ;
2° Les diplômes de grade et le brevet de capacité qui seront ci-après déterminés, ainsi que V affirmation par écrit et signée du déclarant de n'appartenir à aucune association ni congrégation religieuse non légalement établie en France ;
3i^ Le règlement intérieur et le programme d'études de rétablissement projeté, lequel dépôt devra être renouvelé tous les ans ;
4° Le plan du local choisi pour ledit établissement , lequel plan , soumis à l'approbation du maire de la commune où rétablissement serait situé , aura dû être approuvé par lui , sHl y a lieu , dans le délai de quinze jours , à partir de la présentation qui lui en sera faite, sans que ladite approbation puisse être refusée pour autre chose que pour défaut de convenance et de salubrité du local, et sauf tout recours de droit par voie administrative et contentieuse.
7*^ et 8*^ ABSURDITÉ. — Ici les contre-sens constitutionnels et les absurdités de tout genre se multiplient, il faut se borner aux plus remarquables. Pourquoi d'abord 25 ans plutôt que 21 , que 22, que 23^ que 24? la capacité et les mœurs sonl-elles tellement attachées à 25 ans qu'on ne puisse pas les avoir et les faire constater à 21, i>23, à 24 et demi, à 24 et 9 mois?
L'auslère Rollin n'était-il pas à 22 ans piofesseur de seconde au
collège du Plessis? ne l'aurait-il pas été même à 19 , s'il n'avait pas voulu faire trois années de théologie? Pascal n'élait-il pas à •20 ans très-fort mathématicien et d'une conduite exemplaire? N'est-on pas sous-diacre à 21 ans, diacre à 22, quelquefois prêtre à 23 , et le plus ordinairement à 24 , et comme tel chargé des plus nobles ministères, placé à la tête des paroisses? Et cependant vous, dites-vous, dans votre projet de loi, Rollin, Pascal, des diacres , des prêtres , ne peuvent être maîtres de pension , et enseigner la huitième , la septième , la sixième ou cinquième , s'ils n'ont 25 ans? Est-il rien de plus ridicule, en fait de capacité et de moralité qu'une semblable mesure?
Qu'est-ce ensuite que ce recteur d'Académie , entre les mains duquel doivent être déposées les pièces 1", 2°, 3° et 4°? Qu'est-il aux yeux de la Charte et des lois ? votre outrecuidance m'étonne en vérité. Vous voulez faire voter par les trois pouvoirs une loi de liberté , et vous lui donnez pour fondement comme en vous cachant, comme par distraction et sans avoir l'air de vous en apercevoir, un décret tyrannique, anticonstitutionnel , deux fois contraire à la loi même qui lui a servi de prétexte , alioli par un arrêté du gouvernement provisoire , révoqué par une ordonnance royale comme incompatible avec la Charte, rétabli il est vrai^ mais seulement provisoirement et par ordonnance encore , décret que vous avez vous-mêmes mille fois et en cent points divers interprété, changé, violé et détruit pour y substituer votre bon plaisir ; législation expirante, enfin, dont la Charte a promis, et comme condition du pouvoir, l'abrogation dans le plus bref délai possible, au sentiment de la commission qui l'a réformée , de M. Persil , procureur-général , parlant devant la Chambre des pairs , dans une circonstance solennelle et au nom du gouvernement^ de la presse entière en 1830 et années suivantes, de M. Villemain lui-même ! En agir ainsi, vouloir surprendre comme dans un guet-apens les corps de l'État, de bonne foi n'est-ce pas une moquerie , n'est-ce pas se jouer de la Charte, des Chambres et de la France ?
9*^ ABSURDITÉ. — Et puis , qu'cst-cc que cette liberté si solennellement promise et si longtemps attendue, et qui demande, dès le début comme condition nécessaire , à celui qui veut en jouir ,
un^ deux, Uois ou quatre certi/icals de maires , que lieu ne peut ics obliger de lui délivrer, ou d leur refus une déclaration du tribunal civil de V arrondissement statuant en conseil , le ministère public entendu j ou au refus du tribunal, une déclaration sur un nouveau recours et dans les mêmes formes de la Cour royale du ressort, que l'un et l'autre sont libres aussi de ne point accorder ou de faire attendre un ou deux ans, selon leur bon plaisir?
10° ABSURDITÉ. — Mais CCS certificats, ces déclarations si importantes , il faut donc qu'ils renferment quelque cliosa de bien subtil, de bien menu, de bien vague et partant de bien arbitraire pour donner à prévoir tant de difficultés et des difficultés qui peuvent devenirinsolubles jusqu'au jugement dernier ! Et alors qu'estce donc encore , à la première vue , qu'une liberté pour tous , qu'on ne peut obtenir sans passer par ce trou d'aiguille ?
Ce que c'est? vous allez le voir : c'est le plus vaste champ qui puisse être livré à l'arbitraire à une époque surtout comme la nôtre, où le doute légal constitue la situation générale, et où tout flotte incertain , aux yeux de la législation , depuis l'existence de Dieu jusqu'aux premières lois de la pudeur. Il s'agit en effet d'un certificat ou d'une déclaration constatant que depuis trois ans V impétrant est digne par ses mœurs et sa conduite de diriger un établissement d'' enseignement secondaire. Quelle est la nature et la mesure de cette dignité? quelles sontces mœurs, celte conduite qui la constituent? le projet de loi les définit sans doute? il n'y songe même pas. Car il ne peut s'agir ici de la moralité négative dont il est parlé dans l'article de la loi sur finslruction primaire , rappelé dans l'art. 3 de celle-ci, et qui consiste à n'avoir pas été condamné à des peines afllictives ou infamantes, pour vol, escroquerie, banqueroute, abus de confiance ou attentat aux mœurs. De tels certificats seraient trop odieux , trop blessants pour la délicatesse, trop peu rassurants aussi pour les familles et la société mises dans l'impossibilité de choisir par elles-mêmes. Ce serait d'ailleurs un double emploi ; puisque dès le commencement du projet ces (îondanniaiions sont mises au nombre des incapacités, et (juil serait impossible à un maire quelconque de i eluser un oui ou un non en pareille matière. 11 s'agit donc à coup sûr d'une antre moralité ;
uiais de laquelle? le piojet de loi n'eu dit mot ; les lois antérieuies n'en parlent pas, la Charte en dit encore moins. En rejetant même toute religion d'État, elle a laissé et dû laisser tous les cultes à une pleine et entière liberté, et tous les Français à leur libre conscience en fait de mœurs et de conduite qui ne sont pas expressément contraires aux lois. Mais alors ce que vous demandez est donc en dehors de toute loi , contraire à la liberté des cultes et de la conscience, à tout l'esprit de la Charte et de nos institutions, légalement et constitutionnellemenl indéfinissable , l'arbitraire même de l'arbitraire; c'est donc une dérision constitutionnelle, une absm^dité légale d'une incommensurable dimension.
11*^ ABSURDITÉ. — Si cependant , par impossible, cet inconcevable projet, ce projet bien autrement moqueur que celui deDomitien sur la sauce à donner à son turbot venait à être volé, quel ne serait pas, car il faut tout prévoir, l'embarras de nos maires et de nos tribunaux? A quelle règle pourraient-ils se raccrocher, à quel j)rincipe se prendre pour accorder ou refuser les certificats? Quelle lumière imploreront-ils? Leur conscience? Elle sera donc d'abord juge et juge souverain de la conscience de leurs administrés , et l'art. 5 de la Charte que deviendra-t-il ? Et l'égalité devant la loi où sera-t-elîe? Mais cette conscience des maires et des juges , elle n'est pas, elle ne peut pas être aveugle, il lui faut des principes pour juger ? Ces principes encore une fois, quels seront-ils ? — Principes légaux, il n'y en a point, nous l'avons dit, les lois se taisent, et il le faut bien. Qui donc, je vous prie , sans religion d'Etat et avec la liberté de tous les cultes, aurait droit et qualité pour faire et pour décréter le dogme ou la morale? — Principes catholiques, principes protestants , principes juifs , principes jansénistes , principes fourrieristes et saint-simoniens? Mais un maire, comme maire, des juges comme juges, représentent la loi, représentent l'Etat et ne peuvent sans arbitraire et sans abus représenter autre chose : or la loi et l'État , sous la Charte de 1830 , ne sont et ne peuvent être ni catholiques, ni protestants, ni juifs, ni jansénistes, ni fourrieristes ou saint-simoniens. Tous les cultes étant libres , comment les principes de l'un pourraient-ils] devenir juges des principes de l'autre? Il n'y a donc, il ne peut dont; y avoir de ce
côté encore ni règles ni principes? Les deniandeiunt-iU à la philosophie, aux sec les diverses de l'impiété? Mais à quelle philosophie, à quelle secte s'adresseront-ils? La loi , l'État, les hommes de la loi et de l'Etat peuvent-ils d'abord, sous la Charte actuelle^ avoir une philosophie plutôt qu'une religion , dépendre d'une secte impie plutôt que d'un culte qui croit? N'entrons-nous pas ici dans le domaine des opinions, et toutes les opinions ne sont-elles pas libres d'après l'art. 7 de la Charte? Ces opinions ne varient-elles pas à l'infini même dans les choses morales? La philosophie officielle de l'Université dans son manuel j, approuvé pour tous les collèges l'oyaux et communaux, par le sacro-saint conseil de l'instruction publique, n'ètablit-elle pas en principe la morale tombée sous la loi du temps et de l'erreur ou de la progressivité P M. Matler, un de ses premiers inspecteurs-généraux , ne décide-t-il pas que les doctrines des nicolaïtes , des caïnites et des carpocratiens , pour V abolition de toute religion et de toute loi comme tgranniques , et pour la communauté des femmes et du sol, sont une morale différente seulement de celle qu'il appelle orthodoxe et apostolique? M. Micheletj son premier et plus célèbre professeur de morale , n'enseigne-t-il pas que les plantes et les animaux sont nos premiers précepteurs , qu''ils guidaient autrefois notre raison par un instinct plus sûr, et que nous profitions à contempler ces irréprochables enfants de Dieu? N'enseigne t-il pas ailleurs que nous sommes tout par les femmes? Que de choses , dit-il, nous apprenons près d'elles, comme fils, comme A:tfAiMS ou amis? N'enseigne-t-il pas encore que si le nom d'épouse est plus saint, celui de maîtresse et de concubine est plus doux , et que ce fut dans Héloïse l'idéal de l'amour pur et désintéressé de l'avoir préféré au premier ? N'est-ce pas M. Bouiller, le premier professeur de philosophie et de morale de Lyon, la plus religieuse et la plus irréprochable des académies, qui enseigne à son tour que le vrai progrès moral et religieux consiste en ce que chacun obéit à la loi qiCil se donne à lui-même , et qui doit être aussi par lui considérée comme la volonté du Créateur révélée à son esprit par la raison? N'est-ce pas M. Jouffroy , ce professeur célèbre ({ue M. le ministre de l'insfruciion publique a l)roposé dans un discouis solennel comme h- lypc et le modèle de
tous ses administrés , (jui a enseigné qu'il n'y a pas un si (jrand crime d' avoir pensé d'une manière plutôt que d'une autre , qu'ï/ est ridicule d'en vouloir aux philosophes du XVIII® siècle d'avoir pensé ce qu'ils ont pensé, que c'est comme si on se fâchait contre la toupie qui tourne sous le fouet de l'enfant , que les siècles ne sont pas plus coupables de leurs opinions que les hommes des opinions de leur siècle , que le mal n'est point quelque chose de positif , que c'est ï imperfection du bien ou de l'ordre, que ce qu'on doit dire de lui c'est qu'il est imparfaitement bon.
N'est-ce pas M. Damiion , autre célébrité universitaire en philosophie et en morale , qui enseigne que l'amour de soi est le principe de toutes les affections et par conséquent de la morale , et que s'oublier soi-même, qu'être plein de sollicitude, d'intérêt et d'amour pour une existence étrangère ( Dieu , religion , roi , patrie , père , mère , etc. ) , pour nn être non moi est une hypothèse absurde ? N'est-ce pas le grand-maître de tous , le directeur suprême de toute la philosophie et de toute la morale universitaire qui enseigne que le signe du grand homme, c'est qu'il réussit; que quiconque ne réussit pas passe comme s'il n'avait jamais e^e,- que les grands hommes ne sont pas seulement des artistes ou des philosophes, qu't'/s sont aussi des guerriers; que le grand guerrier TLCst tel qu'à la condition de gagner beaucoup de batailles, c'est-àdire de faire d'épouvantables ravages sur la terre, et qu'il faut l'absoudre, absoudre en masse tout ce qu'il a fait; que les intentions , LA MORALITÉ , Ics plus bcaux dcsscins , tout ce qui ne se résout pas en fait , est compté pour rien par l'humanité, et que l'humanité a toujours raison, qu'elle est la manifestation de Dieu, Dieu lui-même dont la providence est appelée par le vulgaire fatalité, qu'il n'y a pas d'erreur dans cette pensée?
N'est-ce pas enfin M. le ministre de l'instruction publique de 1840 que Y^lmanach universitaire dit être M. Villemain ; n'estce pas le président actuel du sacro-saint conseil de l'instruction publique qui dans le discours de la distribution des prix de concours , en présence de tous les collèges de Paris réunis et de la France entière , a donné à toute moralité le succès et la fatalité pour critérium , dans ces inconcevables paroles : C'est un
arrêt de V éterwdle justice , qu^une volonté honnête et ferme atteigne son but , et qu'une volonté faible ou vicieuse soit au moins condamnée au châtiment de l' impuissance (1)?
Or, nous le demandons à qui sait unir ensemble deux idées, devant de tels principes , des certificats quelconques de moralité sont-ils possibles? La morale elle-même ost-elle autre chose ' qu'un mot vide de sens ? I^es certificats de moralité , à ne les considérer même qu'en principe , n'offrent donc de toutes parts à lu raison que des aljîmes, qui; des impossibilités que l'arbitraire le plus absolu , le despotisme de la force brutale pourraient seuls franchir.
12^ ABSURDITÉ. — Mais ces principes trouvés, en supposant la chose possible , à quoi les appliquer? A la vie intime des postulants de certificats, à leurs pensées, à leurs opinions , à leurs systèmes ? Mais qui en a le droit? Qui en a la possibilité? — A la vie extérieure, aux actions, à la conduite? Mais dans des villes de 15 mille âmes et au-dessus, comment seulement les connaître? Qui interroger? Quelle odieuse inquisition! interrogés, comment répondre? L'intention entrant toujours comme condition essentielle dans la moralité des actes, comment la deviner? D'après quels principes la caractériser, la juger? Ici reviennent toutes les absurdités , toutes les impossibilités précédentes. Vraiment on croit rêver en lisant dans un projet de loi , en France , en 1844 , sous la Charte de 1830 , tant et de si inimaginables folies ! Et c'est un maire , tous les maires de France , des juges , tous les juges du royaume qu'on transforme ainsi en grands inquisiteurs^ en collecteurs de billets de confession ou plutôt de procès-verbaux des consciences , qu'on lance ainsi sans boussole et sans loi dans cet
(1) Manuel de pliilosophie (Mallet), p. GO, 70, 101 et suiv. lîist. de l'Eglise, tom. I. p. 165,109 etsuiv., Hist. du Gnost., loni. n, p. 251 et suit., 261 et suiv. Orig. du droit, p. l\v et suiv. Elit, de Frauce , tom. iv, p. 95 et 96, ibid. tom, ii , p. 283 et suiv. Tl)éor. de Kaat, prilf. p. 29 et ô2. Mél. pliil. de la Sorbonne, p. 41 et suiv. Du mal et du bien, p. 57 i. Cours de pliilosopliic , p. 161 et suiv. 215 etsuiv., 292 et suiv. Cours ûel'hist.de la pliil. 8^ leç.p. 17. 10^ leç. p. 17 et 5iiiv. Ahimnacii de l'I'nircrsile, 1841, p. 2-4:.
Océan de l'arbitraire, à qui l'on donne l'ordre de résoudre ce qu'aucun gouvern(ïmcnt , ce qu'aucune puissance humaine , roi ou peuple, n'ont le droit ni le pouvoir de décider, ce qui appartient nécessairement et uniquement au domaine de Dieu et de la Religion.
Mais les maires chargés de donner aux autres des certificats de moralité et de conduite, est-ce que vous en exigez pour eux-mêmes? Est-ce que vous en exigez pour les députés et les légistateurs? Est-ce que l'élection de leurs concitoyens n'est pas un certificat p!us conséquent et plus sûr? Est-ce qu'avec la liberté d'enseignement telle qu'elle est promise par la Charte , telle qu'elle existait avant les décrets que vous exhumez des ruines de la tyrannie, le choix des communes , des villes , des pères de famille, l'approbation des pasteurs , confiant librement à un maître tout ce qu'ils avaient de plus cher, ne valait pas vos certificats de moralité? Continuons.
13^ ABSURDITÉ. — Vous demandez ensuite des diplômes de grades, et quel droit avez-vous de les demander? La liberté d'enseignement est-elle votre propriété , pour que vous y mettiez de telles conditions , elle qui est un droit de l'homme antérieur à tout gouvernement , et un des drois publics de tous les Français , que la Charte garantit à tous comme une condition du pouvoir? Puis ces diplômes qui les délivrera ? Qui réglera la matière des examens pour ces grades ? Cette matière pourra-t-clîe ne pas être contraire comme par le passé à la liberté des cultes , à la liberté de conscience, à la liberté des opinions? Qui examinera, qui jugera j qui pourra même examiner et juger sans s'ériger en auteurs et en maîtres souverains des cultes, des langues et de leurs grammaires , des sciences et de leurs systèmes , de l'histoire et des opinions diverses que chacun est libre d'adopter ou de rejeter; sans déchirer encore la Charte et toutes les libertés qu'elle garantit? Ces examens seront- ils publics? Seront-ils secrets? Serontils l'un et l'autre pour tout l'examen ou pour une de ses parties? Sur toutes ces choses, mêmes questions que plus haut; même silence du projet de loi! Mêmes absurdités et de plus grossières encore , arbitraire plus grand ; puisque ici les opinions varient et ont le droit de varier mille kÀs plus que sur les mœurs et la con-
duitC) et que l'état a mille fois moins encore le droit d'imposer son action et son autorité !
H** ABSURDITÉ. — Et que dire de l'outrage fait au bon sens constituiionnel , du mépris de la Charte et de la loi^ de la France et des Chambres que présenterait encore le projet de loi, si^ comme on n'en peut douter, on voulait faire voter ici comme plus haut, indirectement et par surprise, et légaliser ainsi les décrets anticonstitutionnels de l'empire, l'université, ses -grades, ses diplômes et les iniques impôts qu'ils traînent à leur suite , si encore ici on faisait dépendre l'instruction qu'on appelle privée des jugements arbitraires et intéressés de la corporation universitaire et rivale avec lesquels cette instruction privée doit établir la concurrence ?
15^ ABSURDITÉ. — Vient à la suite des diplômes le brevet de capacité. Or, esl-il moins inconstitutionnel , moins absurde , moins ridicule? la chaîne du monopole forçat y apparait-elle moins clairement , y résonne-t-elle moins haut? De quelle capacité , en effet, le projet de loi-Villemain entend-il parler? De celle des études et de la science , ou de celle de l'administration et de l'économie? Car ici encore il n'est pas plus explicite que pour la moralité. Mais, qu'il s'agisse d'études : de grec et de latin, de poésie et de prose, d'églogues et d'épopée, du genre épistolairc ou du genre oratoire; ou d'administration économique : blé ou farine , pommes de terre ou lentilles , rôti ou bouilli , lapins ou volailles, quel droit avez-vous, quel droit le gouvernement a-t-il sur toutes ces choses? Est-ce que tout cela n'a pas toujours appartenu, n'appartient pas encore dans tous les pays , excepté en France , aux droits individuels de chacun? Est-ce que toutes les constitutions n'ont pas proclamé l'abolition des jurandes, des maîtrises, des monopoles et la liberté de l'industrie et des arts? Est-ce que les communes ot les pères de famille ne sont pas capables de, juger ce qui convient en ce genre à leurs enfants , et les Evoques à leurs séminaires? Est-ce qu'ils ne sont pas libres de leur faire étudier le grec ou le français et à tel ou tel degi'é, dans tel ou tel livre? Les citoyens auteurs et souverains ])i\r conséquent du gouvernement, ne sont-ils pas plus que lui maîlros et juges de toutes ces choses?
16" ABSURDITÉ. — ?ï1nisen voici bien une autre : outre les certificals de moralité , les diplômes de grades et les brevets de capacité, il faut encore déposer entre les mains de M. le recteur de l'académie universitaire, non pas im billet de confession qui atteste que vous avez fait connaître et soumis à un prêtre votre conscience , mais une confession même par écrit et signée de vous , de ce qui s'est passé , ou de ce qui se passe de plus intime entre Dieu et votre conscience : V affirmation par écrit et signée du déclarant, dit le projet du ministre rhéteur, de n'' appartenir à aucune association, ni congrégation religieuse non légalement établie en France, c'est-à-dire l'affirmation par écrit que vous n'avez fait ni vœu de chasteté , ni vœu de pauvreté , ce qui serait trop contraire aux mœurs universitaires, ni vœu d'obéissance, ni contracté aucune obligation religieuse devant Dieu , sans la haute approbation du conseil d'état!! Vraiment on croit rêver, et il faut lire deux ou trois fois pour admettre comme fait légal en 1844 , sous la Charte de 1830, une si incommensurable absurdité?
n^ ABSURDITÉ. — Mais ce recteur d'académie que la loi constitutionnelle ne reconnaît pas plus que Vacadémie et l'université elle-même, dites-nous donc en vertu de quel droit vous l'établissez grand inquisiteur pour fouiller dans les plus secrets replis de nos consciences , et les interroger sur ce qui est de leur domaine le plus intime, le plus sacrée le plus spirituel, le plus essenliellcment religieux? Dites-nous donc d'oii vous vient cette dignité de juge souverain , de pontife suprême dans les choses le plus substantiellement religieuses, le plus évasigéliquemcnt catholiques, pour pouvoir la déléguer ainsi à d'autres? Les titres de celle papauté, il nous importe de les connaître et de savoir en quoi ils diffèrent de ceux du pontificat d'Henri V'III , de Nicolas l^"", et du cheval de Caligula. Nous avons besoin de comprendre comment celle papauté de la force brutale, en obligeant tous les Français à lui rendre compte de leur conscience , et en les assujettissant à des billets de moralité et de confession , se concilie avec l'article 5 de la Charte et avec la liberté des cultes, de la conscience et des opinions ; comment le culte catholique continuera d'êtr<^ libre , quand vous aurez le droit de vous enquérir de ses membres
s'ils en pratiquont ce qui !ui apparliciil esseniielleinent , ce qui en fait partie intégrante et comme le plus parfait, et de les mettre hors la kji, Iiors la Charte, sur la réponse affirmative qu'ils en feront eux-mêmes? C'est notre droit, c'est notre devoir de savoir pourquoi, ayant le droit d'exiger en haine de la lleligion et des vœux religieux qu'elle approuve, mie affirmation quon ne peut faire sans une espèce d'apostasie , vous n'en viendrez pas , en vertu du mémo droit, à exiger qu'on affirme si on reconnaît ou non au Pontife Romain la suprématie de juridiction et d'honneur; si on croit ou non la présence réelle , et à mettre hors la loi et la Charte quiconque l'affirmera? C'est le droit , le devoir sacré de tous de voir si un tel droit admis contre les catholiques aujourd'hui , ne sera pas retourné demain contre ceux qui ne le sont pas; si admis aujourd'hui dans une telle matière , dans une affaire de conscience et de religion , il ne laudra pas l'admettre demain , et nécessairement dans mille autres religieuses ou politiques , contre les protestants , contre les juifs , contre les indifférents , contre tous les partis , et de se demander enfin ce que devient alors l'égalité de tous devant la loi , l'égale admissibilité de tous aux emplois , la liberté des cultes et de la conscience, la hberté de la presse et des opinions , la liberté de l'industrie elle-même ?
IS*^ ABSURDITÉ. Mais ces associations, ces congrégations religieuses ainsi proscrites, ainsi mises, dans leurs membres, hors la loi et la Charte , au moins aurait-il fallu les définir et expliquer ce qu'on entendait par là, pour qu'une loi , qu'on prétend être une loi deliberté , ne pût pas facilement devenir , entre les mains du premier Sylla venu , une liste de proscription. Car enfin ces associations, ces congrégations religieuses peuvent comprendre et comprennent tous les cultes et toutes les associations qu'ils approuvent ou peuvent approuver pour leur conservation et la pratique des œuvres qu'ils conseillent ou qu'ils commandent. IN'y a-t-il pas en effet, ne peut-il pas y avoir des associations de tiers-ordre, pour l'observa tion!j)l us exacte de certains commandements de Dieu et]'la pratique plus particulière de certaines vertus , des associations de tempérance , des associations de charité , des associations de bons livr. s et de littérature chrétienne? N'en existe-t-il pas pour
3,^ le mariage des concubinaires et la légitimation de leurs enfan's , pour la visite des malades et les soins à leur donner, pour les enfan! abandonnés, pour les vieillards, pour les fous, pour les prison niers ? N'y a-t-il pas aussi des congrégations de toutes sortes : congrégation du Saint-Sacrement, congrégation du Sacré-Cœur, congrégation delà sainte Vierge , du Rçsaire , du Scapnlaire , etc. ; congrégation de saint Joseph , de sainte Anne , de saint Nicolas ; congrégations d'artisans , congrégations de domestiques , congrégations de pénitents, de pénitents bleus, de pénitents noirs, do pénitents blancs, de pénitents gris? N'y a-t-il pas, en dehors du catholicisme, des associations religieuses, mais plus secrètes, et liées ■par des serments, des associations de templiers, de francs-maçons, de carbonaris , de piélistes , de méthodistes , de compagnons du devoir, de dévorants , gavots , etc. , etc. ? Le projet de loi ne définissant rien, ne spécifiant rien , ouvre ici encore, comme parlouî, le champ le plus vaste à l'arbitraire et à la proscription. Qui examinera , qui choisira , qui jugera , qui décidera , sinon M. le recteur de l'académie, cet homme en dehors de toute loi conslitulionnelle? et d'après quels principes, sinon encore d'après les principes du bon plaisir, des intérêts, delà haine, de la vengeance peut-être ? Or , nous le demandons à tous les hommes d<' sens , à quiconque a la moindre idée de liberté et d'un gouvernement constitutionnel, si ce n'est point là encore une source d'absurdités et d'iniquités de tous genres ?
19^ ABSURDITÉ. Mais pour proscrire des Français, pour les mettre hors de la loi , les frapper d'incapacité , il faut un crinK- , quelque délit au moins ? Et quel est donc le crime , le délit drs associations et des congrégations catholiques, autorisées, formées, louées , consacrées par la Religion catholique , et selon tous les principes , toutes les lois de l'Evangile ? signalez-les donc. Ou elles sont coupables, et alors pourquoi ne les jugez-vous pas? Ou elles sont innocentes , et pourquoi dans ce cas les proscrivez-vous ? En les condamnant ainsi, n'est-ce pas la Religion, n'est-ce pas l'Evangile que vous condamnez? en les bannissant de l'enseignement, n'est-ce pas elle et lui encore que vous en bannissez? et, pour la centième fois, quel droit en avez -vous donc , sinon celui de la force
!»iutale? Mais il y a dans cet article quelque chose de plus absurde encore , et qui détruit radicalement li3 but même que vous vous proposez.
20*^ ABSURDITÉ. Qu'est-ce qu'une association ou une congrégation non légalement établie en France , sinon celle qui y est établie en coniradiciion avec la constitution et les lois, ou qui n'y existe que par des ordonnances et des décrets de privilèges , contraires aux libertés garanties par la constitution , et sapant par la base les droits publics de tous les Français , l'égalité devant la loi, l'égale admissibilité de tous aux emplois , etc. , etc. ? Or , sur ces principes , les seuls qui constituent et qui peuvent constituer la vraie légalité dans un état constitutionnel , les seules congrégations ou associations religieuses en France ne sont-elles pas celles qui existent en vertu des droits communs et des libertés publiques , celles des bénédictins, par conséquent des dominicains , des jésuites, toutes celles qui découlent nécessairement de la liberté des cultes , de la liberté de conscience, de la liberté des opinions? Celles qiii sont au contraire non légalement établies , ne sont-ce pas celles qui sont autorisées avec privilège , avec monopole , par ordonnanci.'S opposées à la Charte, aux lois et aux droits communs, l'Université, par conséquent , son Conseil , son école normale , ses associations ou académies^ ses collèges ou coiigrégations de professeurs ? Ainsi , théologiquement , devant Dieu et en conscience, il n'y a que les congrégations qu'on veut proscrire , les bénédictins , les doniini- <rains , les jésuites , etc. , qui puissent affirmer sans mensonge qu'ils n'appartiennent à aucune association ni congrégation religieuse non légalement établie en France. Battez doùc des mains, hommes du monopole , et élevez au-dessus de la colonne l'habile grandmaître auquel vous vous êtes donnés et qui vous défend de la sorte?
Et quand il n'en serait pas ainsi , comme il semble le croire , admirez avec quelle assurance il se réfute lui-même en présentimt à la France les plus palpables contradictions. Les membres des congrégations religieuses qu'il veut surtout exclure, à en juger par les motifs du projet^ sont les Jésuites, ces hommes, selon l'Université et son grand-maître , aux reslriclions mentales, à la morale jelative, dissimulés, faux, fouibes , qui se jouent de la vérité, et
n qui tous les moyens pour tromper sont bons : et on les estime et l'on se confie à leur probité, à leur parole, au point d'être persuadé que pour les bannir de l'enseignement, c'estassezde leur demander d'affirmer seulement qu'ils ne font pas partie d'une Congrégation non légalement reconnue !
2F ABSURDITÉ. Il suffit d'indiquer le 3° du même article 3 : Le règlement intérieur et le programme d'études de V établissement projeté , dont le dépôt doit être renouvelé tous les ans , afin que s'il vous restait, au milieu de toutes les entraves et de toutes les chaînes précédentes , quelque chose de libre encore , et qui fît mine de ne vouloir pas fléchir sous les fourches caudines de l'Université, ses inspecteurs et ses examinateurs pour le baccalauréat viennent bien vite, en vous poursuivant comme suspects de négligence, ou en refusant les grades à tous vos élèves , vous rappeler que vous avez une souveraine dont les humbles vassaux doivent adorer et imiter jusqu'aux moindres caprices.
22^ ABSURDITÉ. — C'est le 4°, charmant petit article , en style vraiment universitaire , qui servirait , au besoin , d'inscription a mettre sur l'entrée du cachot que vient d'ouvTÎr M. le ministre grand-maître à la liberté de l'enseignement. C'est la quatrième pièce à mettre en dépôt entre les mains de M. le recteur de l'académie, savoir : « Le plan du local choisi pour ledit établissement , « LEQUEL PLAN SOUMIS A l'approbation du maire de la commune a oii l'établissement serait situé , aura du être approuvé par lui » (l'établissement ou le maire) s'il y a lieu (remarquez comme a dans ce s'il y a lieu la liberté le dispute à la grâce) dans le <c délai de quinze jours ( pas avant , pas après ) à partir de la pré- « sentation qui lui en sera faite (prenez garde , n'allez pas croire « certes que ce doive être avant ) sans que ladite approbation « puisse être refusée pour autre chose que pour défaut de conve- « NANCE et de salubrité du local , et s^uï tout recours de droit par « voie administrative et contentieuse. » Ainsi, voilà le goût de M. le maire établi juge souverain , par delà les certificats de moralité, les brevets de capacité, les diplômes de grades, elles affirmations de non associé ou congréganisle, de tous vos droits à une touK* petite part du monopole universilaire, sauf votre recours par voie
adniinislradve et conteniieuse au goût de M. le préfet. xMulheurà vous donc, SI M. le maire étant areliiiecte ou maître maçon, ce (jui n'est pas très -rare, votre local a été assez insolent pour se passer de lui, ou si étant médecin , ce (jui est fort commun, vous ne i'avez pas choisi ou pris son avis pour les soins à donner à vos malades ! Que vous en semble? n'est-elle pas délicieuse cette liberté de renseignement , sauf le goût de xM. le maire , avec recours par voie administrative et conteniieuse au goût supérieur de M. le préfet ?
Jrt. 4. Deux mois au plus après le dépôt des pièces requises en Farlide 3, la remise devra en être faite au déclarant , avec un extrait en forme de procès-verbal , signé par le recteur , de l'enregistrement desdites pièces au secrétariat de l'académie.
Jprès cette remise , et sauf le cas où il serait intervenu , dans le délai précité ^ une opposition du ministère public devant le tribunal civil de V arrondissement ^ pour une des causes d'incapacité relatée dans l'article 3 de la présente loi, le déclarant pourra ouvrir immédiatement l'établissement projeté.
23® ABSURDITÉ. — C'est une répétition du genre de quelques-unes de celles que nous avons déjà signalées, savoir : le secrétariat de Vacadémie , sortant l'on ne sait d'où pour venir escamoter en passant un petit brin de légalité constitutionnelle; et l'Université trônant et dominant avec un empire d'autant plus trans-Iégal, qu'il est plus mystérieux, et que son nom n'a[)parait pas môme.
24® ABSURDITÉ. — Faisons-la remarquer avant de passer à l'article 5 ; ce sont les privilèges dont va jouir l'Université d'après ces premiers articles, quoiqu'elle n'y soit pas même nommée. Toutes ces mesures préventives, de certificat de moralité, de brevet de capacité, de règlement à faire approuver et de plan de local à soumettre au goût de M. le maire, renforcé, au besoin, du goût g.' M. le préfet^ toutes ces chaînes sous le poids desquelles disparait jusqu'à l'ombre de la liberté de l'enseignement, elles n'ont été forcées et façonnées par le projet de loi-Villemain sous le soufflet ei le njavteau du s^icro-saint conseil de l'iuslruciion pul»li(juo , <]uc
pour les établissements privés d'instruction secondaire , c'est-àdire, pour ceux qui auront l'audace de faire concurrence à l'Université. Pour elle, sa souveraineté est hors de ligne, elle domine même celle du roi_, de la Charte et de la nation : les lois ne la regardent pas ; elle les tait, mais ne les suîjit pas ; elle accorde aux jjutres des certificats de moralité, des brevets de capacité, des règlements d'études, des plans de local^ au besoin, mais elle n'en reçoit de personne; elle est reine et souveraine, et sa moralité, sa capacité, dominent tous les cultes, toutes les consciences, toutes les opinions. Il paraît même que les incapacités dont parle, en commençant, l'article 3, ne peuvent l'atteindre, et qu'elle pourra, elle, admettre à partager sa souveraineté et son monopole, sans que personne ait rien à y voir, les voleurs même , les escrocs , les banqueroutiers, ceux qui ont pu encourir des peines infamantes pour abus de conlîance et attentat aux mœurs. Son sein est comme celui du Gange, quiconque a le bonheur d'y être admis est lavé et superpurifié de toutes les souillures. Si tout cela est absurde constitutionnellement, convenons pourtant que tout cela, en Chine ou dans l'Inde, voir même en Puissie, serait ingénieux. Faisons remarquer encore que sous le monopole impérial les brevets de capacité et les certificats de moralité n'étaient exigés d'aucun maître ou chef de pension et d'institution.
' ^rt. o. Il sera formé au chef-lieu de chaque académie un jury chargé d''examiner les aspirants au brevet de capacité pour la direction d''un établissement d^instruction secondaire.
Ce jury sera composé ainsi quHl suit :
Le recteur de V Académie, président ;
Le procureur-général près la Cour royale, sHl existe une Cour royale dans le chef-lieu de V Académie, ou, à son défaut^ le procureur du roi près le tribunal civil de V arrondissement ;
Le maire de la ville ;
Un ecclésiastique catholique, choisi par le ministre de l'instruction publique sur la désignation de VEvèque du diocèse où est placé le chef-lieu de V Académie ;
In ministre de chacun des autres cultes reconnus par
l'État, choisi par le ministre de V instruction publique sur la 'désignation de l'autorité consistoriale , acec cette réserve , que ledit ecclésiastique et chacun desdits ministres n'assiste- . ront qu'à l'examen des candidats qui appartiennent à leur communion;
Le chef d'une institution secondaire, choisi par le ministre de V instruction publique dans la circonscription de l'académie;
Quatre membres choisis par le même ministre parmi les professeurs titulaires de l'Académie, les magistrats du ressort et les citoyens notables.
25® ABSURDITÉ. — Quels juges! tous amovibles, et sept sur neuf au choix de M. le grand-maître de l'Université, pouvant même être tous membres de l'Université? Comment oser encore dire, après cela, que le projet de loi-Villemain n'est pas une loi de liberté, substituant au monopole universitaire la libre concurrence? Voyez encore comme l'Université s'allonge dans l'ombre et se cache dans les replis de la loi pour en sortir brillante comme la légalité môme. C'était tout à l'heure l'Académie, le recteur et son secrétariat; c'est maintenant l'Académie et sa circonscription, l'Académie et ses professeurs titulaires, la circonscription de l'Académie et les chefs d'institution qui en font partie.
Art. 6. Pour être admis à se présenter devant le jury à l'effet d'être reconnu apte à diriger un établissement d'instruction secondaire, tout candidat devra :
1® Être Français et âgé de 21 ans au moins ;
2" Produire un certificat du maire de la commune ou de chacune des communes où il aura résidé depuis trois ans, ledit certificat constatant que l'impétrant est digne par ses mœurs et sa conduite de se livrer à l'enseignement ;
3° Produire, soit le diplôme de bachelier ès-lettres, s'il prétend au titre de maître de pension, soit (es deux diplômes de bachelier ès-lettres et de bachelier es-sciences, ou seulement le diplôme de licencié ès-lettres^ s'il préfend nu titre de chef d'institution.
26^ Absurdité. ■ — Répétition des précédentes avec deux petites additions : 1° pour ouvrir un établissement d'instruction secondaire, nous avons vu tout à l'heure, articule 3, qu'il fallait 25 ans au moins ; maintenant pour être reconnu , par le jury tout à fait probe, capable de l'ouvrir, il ne faut plus que 21 ans au moins. Les quatre ans ajoutés, pour passer de la capacité à l'acte, ont été sans doute imaginés pour ciioisir un local selon le goût et la convenance de M. le maire, renforcés, au besoin, et par voie administrative etcontentieuse, du goiUet de la convenance de M. le préfet. 2*^ Le maître de pension et le chef d'institution doivent produire des diplômes de bachelier ès-Ietlres et ès-sciences, ou de licencié èsleitres ; et nous verrons plus bas qu'on ne les demande , ni aux principaux de collèges de deuxième ordre, ni aux principaux de collèges de premier ordre, mais seulement à leurs professeurs. C'est encore l'égalité de tous devant la loi à concilier avec les privilèges lie la souveraineté universitaire.
y^jt. 7. Les examens auront lieu publiquement. La matière et les formes desdits examens seront déterminées par un règlement arrêté en Conseil royal de V instruction publique.
Les brevets seront délivrés par le jury^ sous Vautoritè du ministre , en la forme d^une déclaration générale de capacité , pour Vun ou pour Vautre ordre d'établissement d'instruction secondaire, sans désignation spéciale de lieu.
27*^ ABSURDITÉ. — Voici enfin la tête universitaire qui apparaît toute entière, et dans toute sa large et resplendissante face ; c'est le sacro-saint synode de l'instruction publique , ce Conseil anticonstitutionnel et illégal , même selon le rapport ofliciel de son ancien président et grand-maître Salvandy ; il vient lui-même, cette fois, se faire légaliser avec toute son omnipotence religieuse, morale, philosophique, mathématique, géographique, historique, littéraire, grammaticale, en langues anciennes et en langues modernes, de tous les temps et de tous les pays; car c'est lui-même qui détermine ici , par un règlement souverain, la matière et les formes desdits examens de capacité; et c'est sousTautorilé de son président, grand-
iiiahre, ministre de l'iasiruclion puljlii{ue, que les brevets en sont délivrés; ou, si vous l'aimez mieux , e'est de par MM. Villcmain , ou Cousin , ou Pelet de la Lozèj'e, que vous êtes déclarés capables en instruction religieuse et morale , en langues anciennes et modernes, eu philosophie et en mathématiques, en géographie et en grammaire, en histoire et en poésie, et de plus, en administration économique et morale ; ou, si vous aimez mieux encore, c'est au nom de l'Étal ou de l'Université que vous êtes consacrés ; car l'Etat et l'Université, c'est tout un ; et le monopole est aboli par là môme, pour faire place à la libre concurrence î! Stupete, génies!
Art. 8, Dans tout établissement particulier (^instruction secondaire , nul ne 'pourra être préposé à la surveillance des élèves, s'il n'est à Vahri des incapacités relatées par V article 3 de la présente loi, et s'il ne produit : V un certificat de moralité délivré dans la forme prescrite en V article 6 ; 2° un diplôme de bachelier ès-lettres. Ledit grade ne sera obligatoire pour ladite fonction qu'après le délai de trois ans à partir de la promulgation de la présente loi.
28*^ ABSURDITÉ. — Ce sont toutes les ingénieuses et constitutionnelles libertés demandées pour les maîtres de pension et les chefs d'institution, qui s'abattent ici sur les surveillants avec privilège toujours pour ceux de l'Université, et toujours encore pour la plus grande gloire de l'égalité devant la loi et de l'égale admissibilité d(! tous les Français aux charges et aux emplois publics; et comme il sera impossible aux institutions, qui inspirent le plus de conOance aux parents , de s'aplatir avec succès , chefs et employés , sous ces fourches caudines ; dans trois ans, pères de famille chrétiens, vous viendrez à votre tour donner une preuve de plus de votre confiance à l'Université en lui amenant vos enfants, ou en acceptant pour eux l'ilotisme, et sinon la mort, du moins la paralysie civile.
Jrt. 9. Dans les villes qui possèdent un collège royal ou communal, sera libre de n'envoyer aucun élève aux cours duilit collège tout chef d'institution ou maître de pcnsi(m qui, tn-
(lépendammeni de F obligation prescrite par l'art. 8 relativement aux maîtres préposés à la surveillance^ aura dans son établissement, pour professer les diverses parties de V enseignement secondaire, des maîtres munis du certificat mentionné par Vart. 8^ et pourvus au moins du grade de bachelier èsletlres.
Dans les villes où il rH existe pas de collège royal ou communal^ les chefs d'institution ou maître de pension établis à l'époque de la promulgation de la présente loi, auront, à partir de cette époque, un délai de trois ans pour satisfaire à l'obligation de n'employer à l'enseignement des diverses classes de leurs établissements que des maîtres pourvus au moins du grade précité.
Ne seront reconnus, dans tous les cas, comme ayant le plein exercice et donnant l'enseignement seccjidaire complet, que les chefs d'institution qui auront dans leurs établissements, pour professer les classes de rhétorique, philosophie et mathématiques, deux maîtres'au moins pourvus du diplôme de licen ■ cié ès-leltres, et un maître pourvu du diplôme de bachelier èssciences.
29^ ABSURDITÉ. — C'est toujours l'extension des libertés précédentes à tous les professeurs des pensions et institutions, et toujours avec privilège au moins pour le certificat de moralité, en faveuT" des professeurs de l'Université ; c'est le sceau apposé sur le tombeau de toutes les institutions et de toutes les pensions qui ne sont pas en tout les esclaves soumises de l'Université. Nous ne craignons pas d'être démenti par un seul des maîtres de pension ou de chefs d'institution. Et qui ne voit en effet que de telles exigences les livrent à la merci de leurs professeurs, qu'ils ne pourront le plus souvent les retenir qu'à force d'argent, que les caprices de ces Messieurs deviendront des lois, et que le départ de l'un ou de l'autre mettra chaque année, et souvent plusieurs fuis l'année, tous ces établissements privés en péril. Plus libres, sous tous les rapports, dans les collèges, plus grassement rétribués^ enrichis par les cent voies du monnpol)' : iiaitcinenls , cxainens, répétitions, livres, etc., etc. ,
exempts du service militaire, n'éiant retenus par aucun frein de doctrine et de mœurs, assurés d'un avancement plus rapide , s'ils savent comprendre et suivre avec zèie le mot d'oi'dre des diefs , quels bacheliers ou licenciés ne préféreront les collèges aux pensions et aux institutions, ou ne spéculeront sur les nécessités d'un maître de pension, ou d'un chef d'institution, pour lui imposer toutes lem's volontés au poids de l'or! La chose est claire, et le délai de trois ans ne sera pas nécessaire pour ne montrer de toutes parts que des ruines.
Art. 10. Sont admissibles aux épreuves du baccalauréat ès-lellres tous les élèves qui j'usti fieront par certificats réguliers avoir fait les deux années d'études précitées, dans leur famille, soit dans les collèges royaux ou collèges communaux de premier ordre, soit dans les institutions de plein exercice.
30® ABSURDITÉ. — Après la tête universitaire le corps entier se i^disse dans la loi par tous les articles, et avec toutes les illégalités (ju'il traîne à sa suite. C'était dans l'article précédent les collèges royaux et communaux , ce sont maintenant toutes les épreuves et tout l'arbitraire des examens et des grades, avec les privilèges qui brisent et font disparaître de toutes parts l'égalité de tous les Français devant la loi, et une égaie admissibilité aux emplois et aux carrières libérales. Privilèges de l'instruction dans les familles opulentes, privilèges des collèges royaux et des collèges communaux de premier ordre, privilèges des institutions de plein exercice et par conséquent des villes, des localités et des populations qui jouissent de telles faveurs; impossibilité par contre, pour les enfants des familles pauvres ou d'une fortune médiocre, dans les localités non privilégiées, de pouvoir jamais parvenir aux grades, et partant aux emplois et aux carrières libérales; enfin la suprématie de l'Université sur toutes les institutions , même les plus favorisées, dont elle juge les élèves souverainement, et dont elle brise selon son bon plaisir l'avenir , en brisant avec lui l'existence même des établissements rivaux d'oîi ils sortent. Qu'est-ce ensuite (|ue ces certificats réguliers? En quoi consiste leur régularité? Qui en jug'? Arbitraire donc, absurdité encore de toutes parts, et lègalisaitou
par là de ces certificats de deux années d'études, si inconsiitutionnellement et si insolemment introduits dans l'instruction, par un arrêté du Conseil, où les lois et les libertés étaient aussi maltraitées que la langue française et la grammaire.
yàrt. 11. Le ministre de V instruction publique peut, toutes les fois qu'il le jugera couvenahle, faire visiter et inspecter tout établissement particulier d'instruction secondaire.
31° ABSURDITÉ. — Les collèges royaux et commui^aux, les examens et les grades de l'Université introduits dans la loi, arrivent les inspecteurs, et avec eux les dernières chaînes et toutes les vexalions inconstitutionnelles et arbitraire du monopole ; les décrets mêmes et les pénalités de 1811, devant lesquels le despotisme impérial lui-même avait reculé et que tous les jurisconsultes à l'envi, sans en excepter M. Dupin aîné, ont flétri comme iniques et illégaux.
Jrt. 12. Quiconque, sans avoir satisfait à toutes les conditions prescrites par les art. 3 et 4 de la présente loi , ou après avoir été interdit dans les cas prévus par les art. 13 et 15 de la même loi , aura ouvert un établissement particulier d'instruction secondaire, sera poursuivi devant le tribunal correctionnel du lieu du délit, et condamné à une amende de 100 fr. â 1;,000 fr. L'établissement sera fermé.
En cas de récidive, le délinquant sera passible d'une amende de 1^000 à 3^000 fr. , et d'un emprisonnement de quinze à trente jours.
Jrt. 13. Tout chef d'établissement particulier d'instruction secondaire qui refuserait de se soumettre à l'inspection autorisée par l'art. 11 de la présente loi, pourra, sur procèsverbal dressé par l'inspecteur , être traduit devant le tribunal correctionnel de l'arrondissement, et condamné à une amende de 100 fr. à Î^OOO fr. En cas de récidive, l'amende sera de 500 fr. à 2^000 fr., et l'établissement pourra être fermé.
Une amende de 100 à 2,000 fr. pourra être appliquée , par le même tribunal , à tout chef d' étahlissement particulier
d'instruction secondaire qui aurait employé dans ledit établissement des maîtres non pourvus du certificat de moralité et du diplôme de grade , prescrits par les art. 8 et 9 de la présente loi. En cas de récidive, le maximum de Vamende pouiTa ftre doublé.
32® ABSURDITÉ. — C'est la force brutale et la conOscation appelées au secours de l'absurdité; et cet article 12 peut ainsi se traduire : Quiconque n'aura pas reconnu la suprématie du maire et du tribunal en fait de moralité , celle de l'Université en fait d'instruction religieuse et morale, de capacité, de grade, dé règlement et ô!' inspecteurs ; celle de M. le maire encore , renforcée de celle de M. le préfet en fait de goîit, de convenance et de salubrité, et se sera avisé de croire que la promesse de la liberté de l'enseignement faite par la Charte est un des droits naturels et publics de tonis les Français antérieurs à rUniversité,aux maires et aux tribunaux , sera condamné à une amende de 100 fr. à 3,000 fr. et à l'emprisonnement; son industrie et son existence seront détruites, et son établissement confisqué en dépit de la Charte, au profit de l'Université qui en recevra les élèves ou les remettra à un autre à son choix, si ces élèves ne préfèrent accepter pour eux-mêmes la condition de parias.
u^rt. 14. En cas de négligence permanente dans les études et de désordre grave dans le régime et la discipline d^un établissement particulier d'instruction secondaire, le chef dudit établissement pourra, sur le rapport des inspecteurs j, être appelé à comparaître devant le conseil académique de la circonscription, et condamné, s'il y a lieu, à la réprimande, sauf recours devant le Conseil royal de V instruction publique , lequel recours devra être exercé dans le délai d'un mois, à partir de la notification de la décision du Conseil académique.
En cas de récidive constatée par une nouvelle information devant le Conseil académique, le Conseil royal de l'instruction devra connaître des faits dans le délai d'ini mois , et
pourra , par jugement disciplinaire , ordonner que le chef dudil établissement demeure suspendu de Texercice de sa profession pour un intervalle d'un an à cinq ans, sauf le recours devant le Conseil d'État prévu par l'art. 419 du décret du 15 novembre 1811.
Ledit jugement disciplinaire sera exécuté a la diligence du procureur-général du ressort où est situé l'établissement.
33*' ABSURDITÉ. — Ici l'arbllraire , le despotisme el loutes les absurdités constitutionnelies se présentent tête levée : délit vatçue, indéfini,oii tout est laissé à l'arbitraire et, au besoin, à la haine et à la vengeance ; rapports des hommes du monopole et sans aucun caractère légal , contre les citoyens qui peuvent faire concurrence aux établissements du privilège auquel les rapporteurs appartiennent; tribunaux exceptionnels et commissions judiciaires, en contradiction avec les douze articlesdela Charte sur l'ordre judiciaire; huis <;los, nulle faculté de se défendre, l'Université accusatrice, juge et partie en même temps, pénalité en dehors de toutes les lois, réprimande, interdiction de la profession, confiscation encore et ruine des établissements rivaux, Conseil académique, Conseil de l'instruction publique, appel de l'un à l'autre, ou de l'Université à l'Université, inspections encore, décret enfin du 15 novembre 1811 se glissant dans la loi pour acquérir subrepticement la valeur légale qu'ils n'ont jamais eue, qu'ils ne peuvent avoir sans déchirer la Charîe, monopole enfin dans toute sa brutalité native.
Jrt. 15. Tout chef d'institution ou maître de pension, tout maître employé, soit à l'enseignement, soit à la surveillance dans un établissement particulier d'instruction secondaire , pourra , sur la poursuite d'office du ministère public , ou sur la plainte du directeur de V Académie, être traduit pour cause d'inconduite ou d'immoralité devant le tribunal civil de l'arrondissement, et être interdit de sa profession à temps ou à toujours.
Le jugement et la procédure sur appel, si le cas y échet , auront lieu, dons les formes prescrites par l'article 7 de la lot
du 28 juin 1833 sur V instruction primaire. Le tout sans jvrc judice des poursuites qui pourraient être encourues pour crimes , délits ou contraventions prévus par les lois.
34^ ABSURDITÉ. — Encore ici et pour les délits et les pénalilés les plus graves rien de déûni ; on ne spécifie ni de quelle inconduite ni de quelle immoralité il s'agit ; si c'est l'immoralité par l'enseignement et les principes subversifs de toute morale et de tout ordre, ou si c'est l'immoralité par actions; si c'est l'immoralité sm' les élèves, par séduction , corruption et violence , ou si c'est l'immoralité personnelle ; tout reste dans le vague, tout est aussi laissé à l'arbitraire. Toujours ainsi que pour les délits précédents, privilège pour les établissements et les maisons de l'Université ; il semble que les lois mêmes contre l'immoralité ne sont pas des lois pour elle.
Jrt. 16. Seront considérés comme ayant satisfait à V article \Z hs chefs d'institution et maîtres de pension qui, à l'époque de la promulgation de la présente loi, dirigeraient des établissements en vertu de diplômes précédemment conférés par le grand-maître de F Université.
Les droits résultant pour eux des diplômes précités ne pourront leur être retirés que dans les cas prévus et selon les formes prescrites par les articles 13 et lo de la présente loi.
Les chefs d'institution qui auraient précédemment obtenu Vautorisation du plein exercice continueraient à en jouir, sauf à justifier dans le délai de trois ans de l'accomplissement des conditions prescrites par le troisième paragraphe de Vart. 9 de la présente loi.
35® ABSURDITÉ. — Elle consiste à vouloir faire accroire que les diplômes nouveaux donnés au nom du ministre de Vinstniction publique, grand-maître de l'Université, ne seront pas les mêmes que les diplômes donnés précédemment au nom du grand-maître de VUniversité, ministre de Vinstruction publique. Donc encore dérision ! moquerie !
Art. 17. Les écoles secondaires ecclésiastiques, ètahiies conformément à ï ordonnance du 16 juin 1828, où, des maîtres chargés des classes de rhétorique, philosophie et mathcm,atiqucs, seraient pourvus des grades mentionnés au paragraphe 3 de V article 9 de la présente loi, pourront user du même droit que les institutions de plein exercice, en ce qui concerne^ dans les limites du nombre d'élèves qui leur est attribué, l'admissibilité desdits élèves aux épreuves pour Vohtention du diplôme ordinaire de bachelier ès-lettres.
Dans celles desdites écoles secondaires ecclésiastiques, où ne serait pas remplie la cxmdition de grades précitée, les élèves qui, cessant de se destiner au sacerdoce, voudraient obtenir le diplôme ordinaire de bachelier ès-lettres, pourront se présenter, à cet effet j aux épreuves, dans une proportion qui n'excédera pas la moitié des élèves sortant chaque année de ces écoles, après y avoir achevé leurs études. Ladite proportion sera constatée d'après une liste nominative annuellement transmise au garde des sceaux, ministre des cultes, et par lui communiquée au ministre de l'instruction publique.
Art. 18. Sont maintenues et demeurent obligatoires , sauf la dérogation précitée, toutes les dispositions des ordonnances du 16 juin 1828, concernant les écoles secondaires ecclésiastiques.
36® ABSURDITÉ. — Ce qui la constitue, c'est la place donnée aux petits séminaires, dans un projet de loi, qui pose en principe la souveraineté de TÉtat sur l'enseignement. Il est évident que c'est proclamer, par là même, que l'enseignement des petits séminaires, que l'enseignement des clercs eux-mêmes dépend, non des Evêques, non de la Religion catholique dont ils sont appelés à être les ministres, mais de l'État, c'est-à-dire, encore, de M. le ministre de l'instruclion publique et de son Conseil. Ce principe appliqué cette année aux petits séminaires, qui empêchera de l'appliquer l'année prochaine aux grands? Que devient alors l'article 5 de la Charte et la liberté qu'elle garantit à tons les cultes dont l'enseignement est une des parties les plus essonticllcs, lellemenr,
essentielles ([iie les Evéques et les fidèles de la Religion catholique ne peuvent, sans apostasier, en reconnaître la dépendance de l'Étal.
37® ABSURDITÉ. — Les petits séminaires ne semblent encore être placés dans la loi que pour voir river leurs chaînes, et être désignés pourtant à l'animadversion publique comme des établissements privilégiés. D'un côté, en effet, on les charge d'entraves spéciales, on érige contre eux en loi , les ordonnances anticonstitutionnelles de 1818, tant de fois flétries par le bon sens public comme injurieuses à l'épiscopat , comme contraires à la liberté des cultes , à la liberté de conscience et à la liberté des opinions ; on limite leur nombre, on limite celrri de leurs élèves, on leiu' assigne la localité où ils doivent être, on leur interdit les externes, c'est-à-dire ces enfants pauNTes et pieux que leur recommande surtout le concile de Trente, on leur impose un costume particulier, cher, gênant , impossible dans l'enfance , et s'ils refusent seulement de porter quelqu'une de ces chaînes , on leur ôte , article 8 de l'ordonnance qui va devenir loi par surprise encore et qu'en conséquence on se contente seulement d'indiquer, on leur ôte leur caractère d'école ecclésiastique, et on ordonne qu'elle rentre par ce seul fait sous le régime de l'uiMversité, ou du monopole, que bien loin de détruire, on légalise au contraire et l'on étend.
On ajoute même aux ordonnances ; et ceux de ces établissements qui auront accepté toutes les chaînes imposées aux institutions de plein exercice, et qui devraient, en conséquence, jouir des prétendues faveurs que la loi leur accorde, ne pourront, ni recevoir comme elles, un nombre illimité d'élèves, ni sortir, même pour les sujets à présenter au baccalauréat, des limites que le bon plaisir du ministre leur aura tracées.
D'un autre côté, le privilège qui doit les rendre odieux et le seul qu'on leur accorde : cette facuUé de présenter la moitié de leurs élèves sortants aux examens pour le baccalauréat, n'est qu'un leurre dont l'arbitraire des commissions du bon plaisir universitaire aura fait bientôt justice, qu'il tournera même contre eux, en faisant retomber sur l'ignorance de ces élèves et la faiblesse des études de ces établissements les refus qu'elles feront et qu'elles pourront toujours faire de les graduer.
SI
38* ABSURDITÉ. — En rangeant les petits séminaires à la suite des établissements privés d'enseignement secondaire, et en ne les en distinguant que par la légalisation contre eux de toutes les entraves des ordonnances de 1828, et par le leurre dont nous venons de parler, le projet de loi ne les assimile-t-il pas, pour tout le reste, aux autres établissements privés d'enseignement secondaire, par Conséquent pour les certificats de moralité, les brevets de capacité, etc., pour la rétribution même universitaire, dont l'astuce universitaire ne dit rien encore ici, non plus que de toutes les autres sources de revenus que lui apporte le monopole , pour éviter la discussion et les enleverplus facilement dans le vote rapide du budget. Ou il en est ainsi, ou il faut convenir que le projet de loi-Villemain ajoute encore à toutes les absurdités du fond les absurdités de la forme.
Avant de passer aux absurdités de la deuxième partie du projet qui ne nous retiendra que peu de temps, résumons et faisons ressortir d'une manière plus saillante encore toutes les absurdités de la première, en appliquant ses principales dispositions à la liberté de la presse et à la liberté du commerce et de Tindustrie.
ABSURDITÉ -MONSTRE.— L'industrie et ses maîtrises, la presse et la librairie (1)^ ayant toujours en France, aussi bien que l'enseignement, dépendu de l'état , une société de négociants privilégiés et une autre d'imprimeurs et de journalistes bien pensants seront formées par le ministre du commerce et par celui de l'intérieur. L'un et l'autre seront nommés grands-maîtres des dites sociétés. Un fonds commercial, sous le nom de bourses ou sous celui de subventions, sera fait par le budget, par les villes et par les communes, sans compter les magasins et les presses appartenant à l'Etat, et sera mis par l'Etat à la disposition des deux sociétés; elles auront des magasins, des presses et des journaux dans toutes les villes. Cette base une fois posée, tout Français âgé de 25 ans, n'ayant encouru aucune des incapacités comprises dans l'art. 5 de la loi du 25 juin 1833 ou de toute autre, pourra former un établissement com-
(1) Les libraires, les imprimeurs, les marcliaiids de parchemin et de papier dépendaient autrefois en effi-t des université».
mcrclal, un journal ou une maison de librairie, sous la condition préalable de déposer dans les mains de l'agent principal de Tune et de l'autre société , dans chaque département : 1° un certificat de moralité délivré par le maire, ou à son refus, par le tribunal de l'arrondissement ou la Cour royale du ressort, le ministère public entendu ; 2° le diplôme, d'après examen subi devant les commis ou les agents de l'une ou de l'autre société, d'un des grades commerciaux ou typiques : apprenti, compagnon ou maître ; compositeur, prote ou auteur; collaborateur es l*^"^ Paris, licencié ès-variélés, docteur ès-feuilleton ; selon le genre de magasin ou d'usine, de librairie, ou de journal qu'il voudra ouvrir ; 3" un brevet de capacité, délivré au nom du ministre grand-maître, après un nouvel examen subi devant une commission composée encore dans sa grande majorité des agents ou des commis de l'une ou de l'autre des sociétés privilégiées, choisis par le ministre grand-maître ; 4° une affirmation par écrit qu'on n'appartient ni à une association, ni à une congrégation non légalement reconnue. Ces patentes et brevets, obtenus et payés, visés en sus par un des premiers agents du grand-maître dans chaque département, les impétrants pourront en toute liberté ouvrir leur établissement à deux ou trois autres petites conditions encore, ce sont les dernières, trois bagatelles : c'est V qu'ils ne tiendront que les mêmes articles, n'imprimeront que les mêmes livres, ne raconteront que les mêmes nouvelles et ne traiteront que les mêmes matières que les boutiques, les imprimeries ou les journaux de l'une et de l'autre grande société ; 2** que les grandes maisons et sociétés du privilège pourront, quand elles voudront, faire visiter par leurs agents, et inspecter les magasins, les presses, les livres, les journaux des nouveaux ctablissemenîs, leurs ressources, leurs livres de compte, les catalogues de leurs abonnés, de leurs commettants ou de ceux avec qui ils travaillent, lever chaque année une toute petite contribution d'une centaine de francs sur chacune de leurs pratiques; et qu'elles auront le droit enfin, sur les rapports de leurs inspecteurs;, de les iaire fermer, de les saisir et d'en suspendre les affaires ou l'impression, ou tout à fait , ou pendant quatre ou cincj ans seulement, pour négligence ou inconduite, suivant qu'il paraîtra bon au conseil, ou aux grand-maîtres ministres de l' intérieur
ou du commerce ; 3° que tous les chalands, lecteurs ou abonnés de (x's magasins , de ces livres ou journaux ne pourront devenir euxmêmes négociants, libraires ou journalistes, ou entrer dans les carrières libérales, ou professions et emplois qui en dépendent, sans s'être fait examiner euX;, et leurs marchandises, leurs livres ou jouînaux achetés ou lus, et avoir reçu au nom du ministre grandmaître et de l'Etat, et moyennant finance, l'estampille ou le diplôme d'affiliation des sociétés privilégiées et suprêmes.
Titre m. — Dispositions spéciales aux établissements publics d'instruction secondaire.
Art. 19. Ze nombre des collèges royaux sera sucessivcment augmenté jusqu'à concurrence d^un collège royal par département.
Art. 20. Toute ville dont le collège communal sera érigé en collège royal, en exécution de V article précédent, devra :
1° Faire les dépenses de construction et d'appropriation requises à cet effet;
2^ Fournir le mobilier et les collections nécessaires à l'enseignement;
3° Assurer la réparation et V entretien des bâtiments ;
4° Fonder dans V établissement, avec ou sans le concours du département, un nombre de bourses fixé de gré à gré avec le ministre de l'instruction publique, et dont la concession aura lieud'aprèsun modequîsera déterminé par ordonnance royale.
39*' ABSURDITÉ. Le titre : Dispositions spéciales aux établissements publics d'instruction secondaire, suppose que des dispositions communes ont été établies plus haut, et pourtant il n'en a pas été question un seul instant. Quelle est la raison de celle absurde anonialie2 c'est que selon la remarque déjà faite en commençant, ce projet de prétendue loi n'a élé imaginé que pour légaliser, par surprise et malgré la Charte, des décrets, des ordonnances et des arrêtés de tout point illégaux et inconstilulionnels, savoir les dé-
crets universitaires de l'empire, les ordonnances universitaires de la restauration et les arrêtés du sacro-saint conseil et de ses présidents qui depuis 30 ans brochent sur le tout.
40° ABSURDITÉ. Chaque département aura un collège royal universitaire, à la condition 1° de faire un demi-million de dépenses dont 120,000 francs pour le seul mobilier, d'y ajouter chaque année 15 à 20,000 francs, le tout payable par tous les contribuables du déparlement, dont l'immense majorité sera dans l'impossibilité d'en user ; à condition 2° que lo ministre grand-maître de l'instruction publique et son sacro-saint Conseil y régleront et y gouverneront toutes choses selon leur bon plaisir, qu'ils en choisiront les maîtres à leur gré, qu'ils en distribueront les bourses par ordonnance et selon le mode qui leur conviendra, que les études et la discipline , le personnel et le matériel en un mot dépendront d'eux souverainement et sans que le département ait la moindre chose à voir ; à condition 3° que les élèves de ces cdléges, externes et pensionnaires, payeront en sus à l'Université et à ses agents des rétributions universitaires, des rétributions scolaires, des pensions alimentaires, des frais d'entretien, de papier, de plumes, de livres, d'examens, de répétitions, de grades, etc., qui coûteront aux familles deux et trois fois plus que ne leur coûteraient , avec la liberté et la concurrence, une éducation et une instruction plus étendue, plus morale et plus religieuse ; sans que les pasteurs, les magistrats, les pères de famille, les citoyens du département aient la moindre observahon à faire, le plus petit mot à dire à l'illusti-e et très-constitutionnel corps enseignant, sinon ces mots de notre bon La Fontaine, et le front dans la poudre :
Vous nous faites , seigneur.
En nous croquant, beaucoup d'honneur.
Art. 21. Nulle ville ne pourra, à défaut de collège royal , entretenir, en tout ou en partie, d'autres établissements d'instruction secondaire, qu'un ou plusieurs collèges communaux , dont les principaux et les régents soient pourvus de grades universitaires , et nommés par le ministre de l'tnstruction publique.
41*^ ABSURDITÉ. — C'est l'arucle même tout entier qui peut se traduire ainsi : liberté û'ENSEiGiNEMEiNT pour l'uiniversité ! libre
CONCURRENCE ENTRE LES COLLEGES ROYAUX ET LES COLLÈGES COMMU- NAUX DE l'université ! LES VILLES SONT LIBRES DE CHOISIR ENTRE LES
UNS ET LES AUTRES , 06 cjui est évidemment l'abolition du monopole. Quelle dérision !
Jrt. 22. Pour conserver ou établir un collège communal , toute ville devra satisfaire aux conditions suivantes :
1° Fournir un local approprié à cet usage, et en assurer V entretien ;
2" Placer et entretenir dans ce local le mobilier nécessaire à la tenue des cours et d celle du pensionnat , si l'établissement doit recevoir des élèves internes;
3" Garantir, pour cinq ans au moins, le traitement fixe du principal et des professeurs, lequel sera considéré comme dépense obligatoire pour la commune, en cas d'insuffisance des revenus propres aux collèges, de la rétribution collégiale payée par les externes, et des produits du pensionnat,
42® ABSURDITÉ. — Toute ville qui ne voudra ca ne pourra pas s'imposer le demi-million et les 15 ou 20 milles livres de rente annuelle , requises pour les conseils royaux dont il a été parlé plus haut , pourra alors se contenter de fournir deux à trois cent mille francs avec 5 ou 6 mille livres de rentes pour un collège communal , cl si elle ne le veut pas ou ne le peut pas , elle restera sans collège; c'est le dernier mot de l'Université, et l'Université est notre souveraine. La liberté et la vraie concurrence donneraient , il est vrai , des collèges qui non-seulement coûteraient les deux tiers de moins aux villes, souvent même rien du tout, comme autrefois; mais les enrichiraient par le grand nombre d'étrangers qu'ils y attireraient : mais c'est précisément-pourquoi la liberté est séditieuse et la concurrence immorale , et la Charte un vrai manuel de conspiration.
Remarquons la rétribution collégiale (|ui se glisse là comme inaperçue.
Art. 23. Les collèges communaujn smit de deux ordres :
1° Les collèges du premier ordre et de plein exercice, où les élèves reçoivent Vinstruction secondaire complètement définie dans l'article l*^"" de la présente loi;
2° Les collèges du second ordre , oit les élèves ne reçoivent qu'une partie de cette instruction.
Jrt. 24. Dans les collèges communaux du premier ordre, les professeurs titulaires devront avoir pour chaque chaire les mêmes grades que pour les professeurs des collèges royaux.
Art. 25. Tout collège communal du second ordre doit avoir au moins quatre ptrofesseurs gradués, y compris le principal. L'enseignement des langues anciennes ne devra pas , dans lesdits collèges , excéder les classes de grammaire.
43^ ABSURDITÉ. — Ce n'est pas la moins remarquable. Le privilège et l'arbitraire ici ne frappent plus seulement les individus , mais des villes et des provinces entières. Les collèges du piemier ordre sont de plein exercice, ils peuvent, il est vrai, préparer les élèves pour le baccalauréat; mais les examinateurs, les juges, ceux qui admettent aux grades sont les professeurs des établissements rivaux, les professeurs des collèges royaux établis dans les grandes villes^ intéressés par conséquent à noter favorablement et en plus grand nombre leurs élèves de préférence à ceux des collèges communaux, soit pour manifester la supériorité de leurs classes et de leur mérite , soi-t pour attirer un plus grand nombre d'élèves dans les collèges royaux ;, et augmenter par là leur traitement encore. Les professeur des collèges communaux n'étant point d'ailleurs au choix des villes, mais au choix [du ministre grand-maître et de son conseil , il est évident que les plus habiles seront donnés aux collèges royaux, et parce que les traitements et les rétributions de tout genre y sont plus considérables et plus multipliés ;, et parce que les collèges royaux tiennent le premier rang dans la hiérarchie universitaire, et enfin parce que les
fonds qu'ils versent dans la grande caisse sont plus copieux sous tous les rapports.
Cependant les élèves des collèges conïmunaux placés dans des conditions inférieures d'enseignement par ces conséquences nécessaires du monopole , n'en payeront pas moins à l'Université tous ses droits aussi bien que les élèves des collèges royaux; ils seront obligés même à ajouter en sus à ces dépenses les frais toujours si coûteux des voyages et du séjour qu'ils seront obligés de faire dans les chefs-lieux d'académie pour subir leurs examens et prendre leurs grades. L'égalité devant la loi est donc encore ici ouvertement méconnue et violée. Mais elle l'est bien autrement à l'égard de ces pauvres collèges du second ordre , véritables parias dans les castes hiérarchiques de l'Université. Pour eux tout est au rabais : principal , professeurs, classes ; ils sont assurés de n'avoir que ce que les autres n'auront pas voulu ou auront même ignominieusement rejeté; pour eux ni examens, ni grades, mort civile par conséquent ; il faudra que leurs élèves , s'ils veulent vivre , être admissibles aux emplois , entrer dans les carrières libérales , s'expatrient bien jeunes encore et qu'ils aillent chercher à grands frais et sans aucune égalité , dans les villes privilégiées , ce que l'arbitraire et le monopole universitaire, leur rendent nécessaire et ce qu'ils refusent pourtant à leur pays.
Art. 26. // y a, près de tout collège communal, un bureau gratuit chargé d'en surveiller V administration.
Ce bureau , y compris le maire , président , se compose de cinq ou de sept membres , choisis par le ministre de l'instruction publique parmi les conseillers municipaux et les notables de la ville.
44** ABSURDITÉ. — Imaginez, si vous pouvez, rien de plus ridicule au monde qu'une cour des comptes et un bureau de surveillants , dont les membres sont choisis par le chef des comptables et des surveillés et révoqués selon son bon plaisir, et dont toutes les observations et les plaintes n'ont légalement d'autre sanction que la volonté de ce même chef.
Art. 27. Dans les collèges communaux du premier ordre , le traitement de chaque professeur de philosophie , de rhétorique^ de mathématiques spéciales et de physique , ainsi que le traitement de Vaumônier, sera de 1,800 fr. au moins; le traitement de nul autre professeur dans les collèges communaux, soit du premier, soit du second ordre , ne pourra être au-dessous de 1^200 fr.
45*^ ABSURDITÉ. — C'est la liberté des communes (jui grandit encore ; non-seulement le monopole universitaire les force à ne recevoir que de sa main et les yeux fermés les professeurs qu'il leur donne, quels qu'ils soient, mais il règle et fixe le minimum des traitements qu'elles doivent leur faire, afin que, toute voie étant fermée à l'enseignement gratuit, à l'enseignement de dévoûment, il règne sans obstacle , et que le désintéressement môme ne puisse établir contre lui de concurrence. C'est aussi un moyen de plus pour priver de l'enseignement secondaire les enfants pauvres ou d'une fortune médiocre , et accélérer la formation de la nouvelle aristocratie rêvée par l'Université et son grand-maître.
Art. 28. Le pensionnat des collèges communaux peut être géré, soit directement, pour le compte des villes, soit par entreprise , d'après une convention passée par le maire, en vertu d^une délibération du Conseil municipal, approuvée par le ministre de Vinstruction publique.
Toute convention de cette nature actuellement existante recevra son plein et entier effet.
46® ABSURDITÉ. — C'est cette fois l'cnseignement-industrie dans toute sa nudité. Ce sont les principaux devenus hommes d'affaires et gérant pour leur propre compte^ ou pour celui des villes, mais toujours au nom du monopole et sous la tutelle du ministre grandmaître; c'est le monopole s'étendant lui-même jusque sur les délibérations des Conseils municipaux pour les approuver ou les rejeter. Ce dernier trait manquait jusqu'ici au projet de loi-Villemain ; il en sera le sceau, et tout le monde on y lisant pour exergue cupidité, s'écriera indigné : Sous ton domino de l'Etat, beau masque.
"je te connais! ou avec le National : Il est donc bien vrai, V Université^ c'est une caisse !
Approchez maintenant, institutions et pensions^ avec vos pieds et vos mains liées, vos têtes courbées jusqu'à terre, sous le poids des chaînes avec lesquelles ils vous ont garrottées, approchez avec les certificats de moralité et les brevets de capacité dont ils vous ont affublées, avec vos locaux approuvés par les goûts administratifs, et surtout chèrement payés; approchez, traînés par les professeurs, qu'ils vous auront façonnés, et qu'ils vous forceront d'acheter de vos propres deniers, au poids de l'or, tout en contribuant par vos rétributions, par vos diplômes, par les impôts mis sur les familles de vos élèves, à payer encore à grands frais les leurs même ; approchez et faites concurrence avec l'Université et sa caisse, c'est-àdire avec l'État et ses budgets, les départements et leurs Conseils généraux, les villes, les communes et leurs Conseils municipaux !
Voilà la loi attendue depuis 14 ans, et par laquelle il devait être pourvu dans le plus court délai à l'instruction publique, c'est-àdire PRIVÉE, A LA. LIBERTÉ d'EXSEIGXEMENT, c'cSt-à-dirC AU MONOPOLE ET A TOUTES SES PLUS ABSURDES TYRANNIES.
Mais ces absurdités ont été de tout temps^ assm'ent les motifs du projet de loi, l'état normal de la France : examinons si ces motifs ne sont point des impertinences.
IMPERTINENCES
DES MOTIFS Dl PROJET DE L01-VILLEMAL\.
1.^pertl>e:xCE est un mot qui signifie , assure le dictionnaire de Trévoux, action ou parole sotte; il se dit , selon le dictionnaire de l'Académie, des paroles et des actions contre la raison et contre la bienséance ; les rhéteurs ou les grands parleurs y sont sujets, a dit un homme d'esprit, et ils en sont assez punis par lu confusion qui leur en vient.
On appelle encore, selon tous les dictionnaires, impertinents, en termes de pratique ou de palais, les faits, les articles qui n'ont rien de commun avec la chose dont il s'agit; et en logique, selon le dictionnaire de Trévoux, les termes qui n'ont aucun rapport ensemble. Pardonnez-nous, lecteurs ; nous avons un faible pour les définitions de mots , c'est toujours par là que nous commençons dans toutes nos discussions ; ici , la chose est trop grave pour que nous négligions ce moyen d'être bien compris, et nous avons affaire à trop forte partie pour ne point recourir aux plus imposantes autorités.
Or, nous affirmons, ce point de départ convenu, que les motifs du projet de loi-Villcmain sont des impertinences ^ ou impertinents sous tous les points de vue que nous venons d'indiquer. Ils n'ont, en effet, logiquement, aucun rapport ensemble et se composent de faits et d'articles qui n'ont rien de commun avec les choses dont il
s'agit. II s'agit de la liberté, et ils nous parlent despotisme ; de la liberté égale pour tous, et ils nous parlent du monopole et des privilèges de quelques-uns ; des droits naturels des citoyens droits antérieurs et supérieurs à l'État, et ils nous parlent de l'autorité et de la suprématie de l'Etat. Il s'agit des conditions imposées aux pouvoirs actuels, comme la condition même de leur existence, par le peuple qui les a créés, et ils nous parlent de la souveraineté absolue des pouvoirs actuels sur l'une de ces conditions, sur ce qu'il y a de plus indépendant des hommes et des pouvoirs temporels,, dans le peuple et dans chaque individu; de la Charte de 1830, de la liberté garantie à tous les cultes, d'un gouvernement constitutionnel, de la liberté et de la nature de la loi sous un tel gouvernement, et ils nous parlent de l'ancien régime, sous une religion d'Etat et dans une monarchie absolue, distribuant les privilèges selon son bon plaisir.
Tous ces motifs, d'ailleurs, les faits et les articles qui les composent sont des assertions inexactes, fausses, contredites par tous les historiens et tous les monuments historiques, des faits controuvés, constituant ce que tous les dictionnaires appellent mensonges, mensonges impudents; c'est-à-dire de toutes les paroles, de toutes les actions les plus sottes , les plus contraires à la raison et à la bienséance , de la part surtout d'un ministre de l'instruction publique parlant devant des corps publics auxquels il doit respect, devant la nation à qui il doit la vérité dans toute son étendue, et pour qui il n'est qu'un mandataire révocable à volonté, un agent responsable qu'elle peut mettre en jugement quand il lui plaira.
Démontrons tout ce que nous avons avancé, et, pour le faire avec plus de clarté, distinguons les impertinences comme nous avons fait les absurdités, en générales ou de fond, et en particulières ou de détails.
IMPERTEVEISCES GENERALES
Du projet de loi-VilI«niain.
V^ IMPERTINENCE. — En remontant très-haut dans notre histoire, et en se reportant même aux temps où ta science était presque uniquement cléricale , on trouve établie la maxime que Vinstruciion publique dépend de l'Etat. Ce fut, en effet, sous cette autorité que s^ établirent successivement les anciennes universités locales. Ce fut cette autorité qui , à diverses époques, en supprima ou en réforma quelques-unes, et qui permettait ou interdisait la fondation de tout collège dépendant d'une université , ou d'une corporation religieuse, ou d'une communauté municipale (1).
Telles sont les paroles de M. le grand-maître Villemain , et pour qui a lu les motifs de son projet de loi avec quelque attention, ces paroles en expriment la pensée générale, la pensée mère, le prin- <;ipe fondamental ; elles sont le centre lumineux d'où rayonnent toutes les autres considérations pour alier aboutir à la magnifique circonférence du projet de loi que nous venons de discuter.
Or, logiquement et en termes de palais, est-il rien de plus impertinent dans la matière et les circonstances ? L'Éiat , c'est-à-dire le roi , était au moyen âge, et depuis , avec Charlemagne, avec Pliilippe-Auguste , avec Richelieu, avec Louis XIV, maîire absolu de l'enseignement ; l'enseignement privé et public dépendait de lui , donc il en doit être de même en 1844. Le temps, la liberté d'examen, les cultes nouveaux, le protestantisme, les révolutions de 1789 et de 1830, n'ont rien changé à tout cela, et personne ne ma-
(1) Exposé des mulifs du projet de loi. ( Globe , 4 février.)
nifeslera à d'autres sa pensée sous forme d'enseignement quelle qu'elle soit, que sous le bon plaisir du roi et de son ministre de l'instruction publique : hier^ M. le panthéiste Cousin ; avant-hiei-, M. le protestant Pelel; aujourd'hui, M. le rhéteur Villemain !
Il n'y avait autrefois d'écoles, d'Universités, de collèges, d'enseignement théologique, médical, scientifique, littéraire, grammalical, d'instruction religieuse et morale, d'apprentissage d'arts et de métier, qu'au nom et de par le roi ; donc il est impossible encore qu'il en soit autrement avec la Charte et la souveraineté du peuple, avec la liberté des cultes et de la conscience, avec la liberté des opinions et de l'industrie!
Louis-Philippe a hérité la France immédiatement, et de droit divin , de Louis XIV", de François V^ et de Charlemagne ; tous les Français sont ses sujets, corps et ùme, intelligence et volonté ; ils sont sa propriété dès le ventre de leurs mères; et, comme au temps de la monarchie absolue, il en dispose en maître ou en transporte le domaine à d'autres, avec privilège et monopole, pour en user en tailles et en corvées, en faire des aristocrates ou des vilains, des bacheliers, des manants et des parias, selon qu'il leur conviendra, se réservant seulement son droit inaliénable et imprescriptible de suzeraineté!
Certes, si un prédicateur, ou l'avocat des pères de famille, M. de Régnon, lui vicaire ou un Evêque, se fussent avisés de faire entendre semblable impertinence dans un mandement, dans un journal ou dans nn pamphlet , comme disent MM. de l'Université et du gouvernement absolu, nous le demandons à tous les partis, au Constitutionnel et à la Gazette de France, aux Déhats et au National, à la Gazette Spéciale et à la Quotidienne : le Conseil d'État aurait-il assez de sections; les tribunaux de police correctionnelle, assez de substituts; les Cours royales, assez de chambres et de juges ; les procureurs généraux, assez de réquisitoires pour crier : Haro sur le baudet, le pelé, le galeux, et appeler sur ce malheureux demeurant d'un autre âge toutes les rigueurs de la vindicte publique , si n'aimaient mieux les cabanons et les corsets de force de Bicêtre et de Charenton ?
2" IMPERTINENCE. — Mais cst-ll vrai que si haut que l'on re-
monte dans notre Iiistoire, la France sous l'ancienne monarchie, comme depuis, ail été abrutie à ce point, que les écoles, les Universités et les collèges, les intelligences et les doctrines, l'instruction religieuse et morale, l'enseignement ihéologique, médical et scientifique, littéraire et grammatical, dépendît absolument d'un seul homme et relevât de l'État ou du roi et de ses ministres. Voyons un peu si l'Université , son grand-maître et ses chefs de bureaux sont aussi forts en histoire, et en histoire des Universités même dont ils prétendent descendre, qu'ils le sont en logique et en droit constitutionnel.
« Les Universités, dit, d'après Etienne Pasquier, Flcury, qui s'entendait quelque peu en histoire, et surtout en histoire de l'enseignement en France^ les Universités sont des compagnies de maîtres et d'écoliers établis, depuis environ l'an 1200, pour la commodité des études. Il y avait de tous les temps des écoles dans toutes les églises cathédrales et dans les principaux monastères. Les principales écoles étaient dans les métropoles ; mais il se trouvait quelquefois de plus habiles maîtres dans les églises paroissiales. On commençait par les arts, pour servir d'introduction aux. sciences; et ces arts étaient la grammaire, la dialectique et tout ce que nous appelons humanités et philosophie. De là on montait aux facultés supérieures, qui étaient la physique ou médecine, les lois ou le droit civil, les canons, c'est-à-dire le décret de Gratien, la théologie, c'est-à-dire le maître des sentences et ensuite la somme de saint Thomas.
« Ces écoles publiques à Paris n'étaient d'abord qu'au parvis Notre-Dame; ensuite le Chapilve permit que les écoliers, tant d'humanités que de philosophie, passassent la rivière et se tinssent à Saint-Julicn-le-Pauvre ; et môme, quelque temps après, il permit à Guillaume de Champeaux et à Âbailard d'établir une école à Saint-Victor. Le nombre des écoles de dehors augmentant toujours, on bâtit les écoles des Quatre-Na lions de la faculté des arts à la rue du Fouare. On bâtit ensuite des collèges, mais qui ne furent d'abord que des hospices. Le pape Innocent III fut le premier qui, dans des bulles qu'il donna pour établir une police entrk les MAÎTRES de ces écoles, les qualifia ùTnircrsiics ; en quoi il fut suivi
par Honoi'iiis llî, Innocent IV, dont les lettres adressées aux maîtres et aux écoliers commençaient par ces mots : Noverit universitas veslra studiorum, ou Universitas magistrorum et scholarivm. En conséquence, les maîires prirent pour eux le titre &' université, ce qui ne fut guère usité de leur part que du temps de saint Louis. Ce corps n'était pas alors composé des collèges, mais des maîlres qui étaient dispersés et enseignaient dans des maisons particulières. Ils ne furent logés dans les collèges que vers le milieu du XV*^ siècle, lorsque l'instruction y fut transférée.
« En 1244, on permit aux maîtres ou docteurs ès-arts d'enseigner partout où ils voud» aient, et dans les maisons qu'ils trouveraient plus commodes. Ce qui formait autant de pédagogies ou pensions. Ces pédagogues ou maîlres étaient la plupart ecclésiastiques. Ils enseignaient la grammaire et les humanités. A l'égard de la rhétorique, il y avait des maîtres qui faisaient particulièrement profession de l'enseigner. Les écoles de philosophie à Paris étaient à la rue du Fouare : chaque nation avait les siennes. On ne commença à enseigner la philosophie dans les collèges que lorsqu'on y admit des pensionnaires autres que les boursiers , et que l'on y ouvrit des classes publiques pour la grammaire , les humanités et la rhétorique :
« Le chancelier de Notre-Dame avait seul, au commencement , Vinspection sur toutes les écoles, et donne encore seul la bénédiction de licence dans les facultés de théologie et de médecine; ce qui confirme bien que VUniversité tire son origine de l'école de l'église cathédrale de Paris. Les écoles publiques s'étant étendues sur la montage de Sainte-Geneviève , Tabbé prétendit que celles-ci dépendaient de lui , et de là vient l'usage que le chancelier de Sainte-Geneviève donne la bénédiction de licence dans la faculté des arts , concurremment avec le chancelier de l'église de Paris , chacun pour les collèges de leur lot ; et ils changent de lot alternativement.
« Pour favoriser les universités, les Papes et les rois leuf donnèrent de grands privilèges. Les Papes les exemptèrent de la juridiction de leur Evéque , et leur donnèrent autorité sur tou5
LES MEMBRES DE LEUR TORPS , DE QUELQUE DIOCÈSE ET DE QUELQUf
NATION qu'ils FUSSENT ; et à ccux qu'ils auraient éprouvés et fails docteurs, pouvoir d'enseigner par toute la ctirétienié. Les rois les prirent aussi sous leur protection, et outre que, comme clercs, ils étaient exempts de la. juridiction laïque ^ ils leur donnèrent droit de committimus (ou de plaider devant le juge conservateur des privilèges royaux de l'université) et exemption des charges publiques. Ils ont des conservateurs de ces privilèges royaux et apostoliques.
« Les PREMIERS STATUTS de l'univcrsité furent dressés en 1215 par Robert de Courçon, dit le Cardinal de Saint-Etienne, légat DU sAiNT-siÉGE. Ils furent réformés en 1598, et l'on y fit une addition en 1600 (1).»
Ainsi , selon Fleury , les écoles , les universités et les collèges , l'enseignement général et particulier, ont toujours dépendu des Papes , des Evoques et des chanceliers des cathédrales ou des abbayes. Seuls ils établissent la police des écoles , seuls ils en font les statuts , seuls ils les réforment , seuls ils ont l'inspection de toutes les écoles, seuls ils donnent licence d'enseigner. C'est même d'eux que l'Université tire son nom. Les rois ne paraissent et n'interviennent que pour faire exécuter les règlements , protéger et accorder des privilèges , exemptions d'impôts , exemptions des tribunaux ordinaires.
« Il y a toujours eu dans l'Eglise , dit un autre docteur de l'Université , des écoles où l'on enseignait non-seulement le christianisme, mais aussi les belles-lettres. La fameuse école d'Alexandrie en fait foi. Dans les Gaules, dès le temps de saint Martin de Tours , il y avait une école dans son monastère , d'où sortirent , suivant les témoignages de Sévère-Sulpice , quantité de savants, du nombre desquels plusieurs furent Evoques. Le monastère de
(1) Institution au droit ecclésiastique , et notes de Boucher d'Argis , avocat au parlement, tom, i, cli. xx, des universités, des collèges; et Fleury dans son Hist. ecclés., liv. 76, n. 38, raconte encore que Galon, cardinal-légat, fit en 1208, à Paris, un décret de discipline en dix articles, qui regarde tous les clercs en général , et les inaitret et les écoliers en particulier.
(i7 Lérins fiU aussi fort fameux , et fournit dans le V® siîicle quantité de grands hommes. Saint Honorât , venu de Lérins , établit de même les études dans le monastère du mont Jura, qu'il fonda, et saint Eugende y fit de grands progrès dans la littérature. Saint Colomban, venu d'Irlande, les établit en France dans les maisons de sa congrégation. Les monastères étaient dès lors des écoles où l'on mettait les enfants pour les instruire, non-seulement dans le christianisme , mais aussi dans les sciences humaines.
« Les Evêques suivant cet exemple établirent aussi des écoles dans leurs églises. Nous lisons dans Grégoire de Tours, qu'il y avait de son temps une école dans l'église de Paris , et Fortunat nous représente saint Germain , évêque de Paris , entouré de nombreux écoliers : Qui régit hinc juvenes , siibregit inde senes.
« Les premiers statuts de l'Université de Paris sont de l'an 1215 , dressés par Robert de Courcon , Anglais , Cardinal , légat du Saint-Siège en France.
« Ce fut Innocent III, qui donna à la même Université le pouvoir d'avoir un procureur , et Innocent IV, qui lui donna le pouvoir de prendre des sceaux. Il n'est parlé que des facultés des arts , ou plutôt des états des arts et de la théologie dans les statuts de Courçon , quoiqu'il y eût déjà à Paris des maîtres en droit et en médecine. Ce fut Innocent III qui agrégea les maîtres en droit à l'Université de Paris. Enfin Grégroire IX , par sa bulle de l'an 1231 , fait mention des maîtres en théologie , en droit, des physiciens ou médecins et des artistes. L'Université n'était d'abord composée que d'écoliers et de maîtres , et ce sont les lettres d'Innocent III, Honorius III, Innocent IV et Alexandre IV, qui en commençant par ces mots : Noverit universitas vestra ou universitas magistrorum et scholarium ^ qui lui fournirent le nom à' Université.
« Il n'y avait point alors de cérémonie particulière pour ACQUÉRIR LA QUALITE DE MAÎTRES; le icuips que l'ou avait employé aux études et la capacité seule la donnait (1). »
(I) Moréri. Dictiounaive , art. univcrsilc ri collège.
Ainsi encore^ d'après Moréri, qui résume en ce peu de mots tout ce que disent les historiens sur cette matière, les écoles, les universités , dépendaient des Papes , des monastères et des églises ; elles avaient tout reçu d'eux, et en relevaient en tout.
Mais écoutons l'historien môme de l'Université de Paris, et l'un de ses hommes les plus célèbres dans les derniers temps; il est plus formel et plus explicite encore , si c'est possible.
« Jamais , dit Crevier, l'Université n'a reçu de statuts , ni de « l'Evêque, ni du chancelier. Les Papes étaient ses souverains « LÉGISLATEURS , ct SOUS LEUR AUTORITÉ elle faisait elle-même les « règlements qui lui paraissaient nécessaires. Nos rois , connaissant « peu alors l'étendue de leur pouvoir ( c'est-à-dire le mesurant « sur les coutumes et sur les lois ) n'en usaient que pour accorder « des privilèges à l'Université , et non, comme ils ont fait depuis , « pour lui donner des lois ; les monuments qui nous restent, con- « firmcnt ce que je viens dire. Nous avons connaissance certaine « dans les commencements du 13*^ siècle, de deux statuts faits « pour l'Université ; et ils sont l'ouvrage , l'un de la compagnie « elle-même, l'autre d'un légat du Pape, Robert de Courçon. Le « chancelier Philippe de Grève parle aussi d'un règlement attribué « au légat Octavien et à Eude , évêque de Paris. »
Crevier cite également les bulles des Papes indiquées par Fleury et Moréri , et il raconte en détail l'histoire de toutes les réformes de l'Université; il parle d'abord comme tout le monde des statuts de Robert de Courçon , né en Angleterre, et légat du Saint-Siège, statuts qui règlent la discipline des maîtres et des écoliers ^ les temps à donner à ('haque étude , et les livres qui doivent y être étudiés , lus et expliqués : « Les maîtres et écoliers, ajoute-l-il , « sont autorisés à contracter des obligations entre eux et avec les « autres , et à prendre librement les délibérations qui leur paraî- « Iront convenables. La seule restriction que le légal mette à « l'exercice de ce pouvoir, c'est d'exclure ce qui tendrait à « détruire ou à dissoudre la compagnie. 11 désignait par là sans « doute et interdisait les cessations de service (des cours, des « prédications, etc.) (jui furent permises par la bulle de Gré- « goire IX en 12ol, et qui l'ut, elle aussi, un véritable règlement.
CD
« Les démêlés avec le chancelier sonl décidés par le mémo M règlement à l'avantage de l'Université. Le chancelier doit « donner la licence , sans exiger ni argent ni aucune con- « dition (1). »
Puis en 1366, il rend compte de la réforme de l'Université par les cardinaux Jean de Saint-Marc , légat du Saint-Siège , et Gilles de Moniaigu , l'un des fondateurs du collège de son nom. Cette réforme , dit-il , fut dressée par l'autorité du pape Urbain V, et avec le conseil de plusieurs maîtres de l'Université. On y règle également tout ce qui regarde les études et la discipline , les conditions requises pour obtenir les degrés de bachelier, licencié et maître ès-arts , les examens pour la Licence , les droits des chanceliers. « Ceux qui sont curieux de ces objets , ajoute l'historien , peuvent recourir à l'original. Je me contente de remarquer que la gratuité est toujours ordonnée avec la même sévérité (2). »
Voici comment il s'exprime ensuite sur la réforme faite en 1452 par le cardinal d'Estouteville. « Le cardinal d'Estouteville « était actuellement légat en France, avec fodwir de visiter et « réformer les collèges , chapitres et universités. Les aflaiblisse- « ments qu'avait soufferts l'ancienne discipline dans l'Université « de Paris par les malheurs du temps , frappèrent son attention. « Il se sentit d'autant plus porté à user de ses pouvoirs , qu'il « s'intéressait personnellement à la gloire d'une école dans lace quelle il avait reçu en ses premières années les èlémenis de la « science. Les exhortations de plusieurs gi-ands et savants person- « nages échauffèrent son zèle. Et le roi joignit son autorité à l'au- « torité apostolique dont était revêtu le légat. Charles \ II, comme « déjà nous avons eu occasion de le remarquer, releva beaucoup à « tous égards la puissance royale, qui, sous le règne faible de « son père et pendant les désordres des guerres civiles , avait laissé « perdre une partie de son éclat et de ses droits. On doit avoir
(1) Ilist. de l'Université de Paris, tom. i, p. 295 , 296-303, 508.
(2) 1(1. tom. Il, p. 444- i5J.
« observé que jusqu'au temps dont je parle, l'Université n'avait
« reçu QUE DES SOUVERAINS PONTIFES , SOIT REFORME , SOit RÈGLE-
V MENTS DE DISCIPLINE. Charles Vil est le premier de nos rois « qui ait fait intervenir dans un ouvrage la puissance séculière. « Il associa au Cardinal légat des commissaires royaux : encore « élaient-ils presque tous ecclésiastiques... Le pouvoir même de « ces commissaires ne s'étendait qu'à la réforme des privilèges « ROYAUX : c'est l'expression originale... Le Cardinal prit leur a conseil ; mais cest lui seul qui parle dans toute la pièce. »
Cette réforme eut les mêmes objets que les précédentes , rappelées sans cesse par le Cardinal , dit Crevier; « Il condamne avec « indignation , ajoute-t-il , les brigues honteuses des maîtres « pour s'attirer des écoliers, les pensions trop fortes exigées par o ceux qui se chargent de nourrir les enfants, les épargnes miséra- « blés sur la qualité et sur la quantité des nourritures , les con- « tentions entre les différents maîtres pour faire la loi au public « et monter les pensions à un trop haut prix. Il veut que dans « la taxe des bourses que doivent payer ceux qui se présentent o pour le baccalauréat ès-arts , les maîtres chargés de cette com- « mission évitent toute exaction odieuse, et qu'ils traitent les « écoliers» avec bonté et miséricorde , suivant la proportion de
o LEURS FACULTÉS. »
« Le zèle pour le maintien de la discipline inspira au Cardinal H d'Estouteville l'établissement d'une nouvelle magistrature dans « la faculté des arts, dont la charge propre et spéciale fut de « veiller à l'observation des lois et des statuts. Il ordonna que « tous les ans dans le mois d'octobre on créât quatre censeurs , « un pour chaque nation ; gens de bonne réputation , craignant « Dieu et intelligents en affaires. Leur commission est de visiter « les collèges et pédagogies oîi sont rassemblés des suppôts « dépendants de la faculté des arts , et d'examiner soigneusement « quelle est la vie que l'on y mène , et si elle est conforme à « l'honnêteté des mœurs, si tous y vivent en commun , si les maî- « très enseignent habilement leur jeunesse , et la tiennent dans « le bon ordre; et les censeurs sont autorisés à réformer et améc liorer, selon Dieu et justice, tout ce qu'ils Irouveraient avoir
« besoin de réformalion. Le Cardinal avait tellement à cœur cet « établissement , qu'il ordonne , que si les censeurs nommés par «les nations font négligemment leur emploi , VEvêque de Paris « puisse leur en substituer d'autres qui aient les qualités requises, ot et sur le rapport desquels il statuera , en vertu de l'autorité « APOSTOLIQUE, ce qu'il jugera plus expédient (1). »
Du Boulay, autre historien de l'Université , et son secrétaire et ancien recteur, raconte en latin les mêmes faits , et de la même manière.
Du reste, seion les deux historiens et toutes les histoires, les dignités et charges de l'Université étaient toutes électives, et le conservateur apostolique , représentant du Pape , était choisi luimême par l'Université entre les Prélats les plus marquants du royaume. C'était à lui et au Pape qu'on en appelait d'ordinaire de toutes les causes concernant l'intérieur de l'Université et ses privilèges pontificaux à l'extérieur.
Ils en citent une foule d'exemples , et entre autres le schisme entre les différentes nations, de France d'un côté, de Picardie, d'Angleterre et de Normandie de l'autre, qui en 126G mit en combustion la faculté des arts , et auquel , sur l'ordre du Pape Clément IV, son légat le cardinal Simon de Brie mit fin par un statut. « On voit , dit encore Crevier à ce sujet , que le légat ne « faisait pas seulement fonction de juge des contestations qui « s'étaient élevées , mais soutenait aussi le personnage de réfor- « mateur autorisé à porter de nouvelles lois. En cette qualité il « régla la durée du rectorat à trois mois, et fixa les quatre « élections par chaque année aux temps qui s'observent encore « aujourd'hui (2).
Enfin le président et conseiller d'état Ribier rapporte qu'en 1557 le roi Henri II demanda encore au Pape Paul IV des commissaires apostoliques pour re/brmer V Université de Paris, et que le Cardinal de Lorraine fut nommé chef et arbitre de ce tribunal, avec pouvoir de subdéléguer et de substituer (3).
(1) Histoire de rUiiiversilé, lom. iv, 170-194.
(2) Id. tom. n, p. 17 et suiv.
(5) Mémoires, tom. ii, p. 684.
Quant aux autres universités, le pouvoir royal s'y faisait bien moins sentir encore. Fondées ou confirmées par les Papes, comme celle de Paris, et souvent malgré elle, enrichies par eux de privi- Itîges et d'exemptions spirituelles, elles ne dépendaient que de leur autorité ou de celle des ordinaires ; elles reconnaissaient partout, dit Heury dans le passage plus haut cité, la juridiction des Evê- (jues; c'étaient eux qui directementouparlesarchidiacres^ les chanceliers et les écolàtres, présidaient aux examens, conféraient les gnides, faisaient les règlements de discipline et d'études, décidaient des livres qui devaient faire la matière des explications et des cours. 11 est inouï que l'autorité civile se soit jamais immiscé dans tout cela, sinon pour ce qui regardait les privilèges royaux et les choses temporelles, pour prier les Papes ou les Evêques d'intervenir, et pour faire exécuter dans le reste ce qu'avaient prescrit les Souverains Pontifes, les Conciles ou les Evêques (1).
(1) L'L'niversité de Montpellier fut insliltiëe en 1284 , à l'instar de celle de Paris , par le pape Nicolas III ; celle de Toulouse, par le pape Grégoire IX, le 3 des calendes de mai 12153; celle d'Orléans, par le pape Clément V, le 6 des calendes de février 1305. Celle deCaen fut créée et érigée par le pape Eugène IV, à la prière des trois états de Normandie, le 50 mai 1437, et malgré tous les efforts et les oppositions de l'Université de Paris. Charles VII confirma les privilèges royaux de celle Université, tï raison de l'instiluiion du Pape. Celle de Bordeaux fut instituée par le pape Eugène IV, eu juin 1441. Longtemps avant on y enseignait librement et sans l'intervention du gouvernement les lettres et les arts; ce fut le motif de l'institution du Pape. Celle de Nantes fut fondée et instituée par le pape Pie II, à la prière de François II, dernier duc de Bretagne. Celle de Bourges fut créée , staluée , ordonnée , établie par notre suint Pure le Pape à notre prière et requête , disent les lettres patentes de Louis XI , enregistrées au parlement par son ordre exprès, le 30 mars 1469, malgré l'opposition formée par les Universités de Paris et d'Orléans , toujours dans leurs intérêts. Celle de Poitiers fut instituée par le pape Eugène IV, le l^"" juin 1430 , à la prière du roi et de la ville. Celle de Rheims, par le pape Paul III, le 2 février 1547, à la prière de Charles de Lorraine. Celle d'Angers présenta sa requête au Pape pour enseigner le droit; mais n'osant demander un établissement d'Université, elle se borna à solliciter les immunités de celle d'Orléans, ce qui lui fut accordé par Charles V, en juillet 1364.
Par les statuts de celle d'Angers, l'écolaire en était le chef; lui seul avait le
Pour les collèges, leur fondalion, leurs siatuls, leurs éludes, releclion de leurs principaux et de leurs régents, en dedans comme en dehors de l'Université, on trouve encore moins dans l'histoire que les rois et leurs ministres soient intervenus autrement que pour confirmer, accorder des privilèges, faire des aumônes. Les collèges ne furent d'abord, dit Crevier, que des hospices pour de pauvres étudiants, et quiconque élait porté par la charité à fonder de semblables établissements, le faisait sans avoir besoin d'aucune per-
drolt de conférer les grades. A Toulouse, à Poitiers, le Prélat avait une supériorité sur le recteur.
Dans les autres Universités, le droit d'enseigner élait encore conféré par des chanceliers, membres des églises cathédrales. Ces chanceliers exerçaient l'autorité du Pape, souverain législateur des Universités, selon Crevier ; ils en étaient les délégués, et cela en 1781 encore, suivant le président Rolland, qui n'était certes pas Jésuite. Car c'est lui qui imprimait en 1781 : « L'affaire seul des Jésuites me « coûtait de mon argent plus de 60 mille francs. Ils n'auraient pas été éteints si « je n'avais consacré à cette œuvre mou temps, ma santé et mon argent.» ( Louis XVI détrôné, par l'Abbé Proyard, de l'Ancienne Université , pag. 191.)
Il convenait pourtant que , pour l'éducation et l'errseignement, qu'il ne voulait pas pour tous les sujets, les corps réguliers étaient véritablement économiques , et possédaient une supériorité d'avantages , une supériorité d'organisation qu'on ne saurait trop leur envier.
Pour l'Université de Valence, deux, arrêts du conseil en lG56,etune transaction en 1642 , reconnaissent encore à l'Evéque le droit de présider aux assemblées qui se tiendront pour les règlements, réformations et statuts de l'Université; de confirmer le recteur qui doit lui prêter serment de fidélité, de conférer les degi'és de baccalauréat, licence et doctorat, en facultés de théologie, de droit et de médecine; de présider aux examens et promotions pour lesdits degrés; de recueillir les voix , de faire signer, expédier eu son nom et sceller de son sceau les lettres des susdits degrés; d'avoir en toutes les disputes, nominations et élections des régences dans les trois facultés, voix délibérative avec la préséance , de recueillir les voix et par la pluralité d'icelles adjuger lesdites régences. (Mémoires du clergé de France, tom. i, p. 902-917, et table p. 174Ô.) I^es Mémoires du clergé citent encore plusieurs édits et un entre autres de 1693 , qui reconnaissent d'après toutes les lois civiles et canoniques les droits qu'ont toujours eus les Evéques de diriger l'enseignement , en sorte qu'il n'est permis ù personne , ce sont les termes du décret , dt; s'ij ingérer ni de tenir les collèges et écoles qu'ils n'aient obtenu l'approbation et la permission de l'Evéque diocésain. (Ibi'l. p. 1042, éditsen faveur de l'Evêque de Sisteron.)
mission ou intervention royale; aucune histoire du moins ni aucun recueil dVklits n'en font mention. Le premier de ce genre fut fondé dans leXIP siècle, par Robert comte de Dreux, en mémoire de saint Thomas de Cantorljéry, et prit le nom de Saint-Thomas du Louvre : il comprenait des chanoines pour l'office divin , de pau\Tes élèves sous un maître ou proviseur, et un hôpital pour les malades. Il paraît, dit Crevier, par une bulle d'Innocent III, que ceux qui composaient ce collège étaient des religieux qui faisaient profession. Le second fut bâti par des Danois attirés à Paris par les clercs réguliers de la maison de Sainte-Geneviève, pour les étudiants de leur nation; puis en 1209 celui des Bons-Enfants de Saint-Honoré, par Etienne Bélo qui lui légua une partie de son bien ; ensuite celui des Bons-Enfants de la rue St. -Victor, qui le premier posséda une chapelle en propre, d'après une demande faite au Pape Innocent IV (1). Plus tard, en 12o0, tut fondé et de la même manière par un pauvre prêtre de Sorbonne en Champagne, nommé Piobert, le fameux collège qui depuis a pris son nom. Robert, dit Crevier, gouverna sa maison avec le titre de proviseur, et il fit régler par une bulle de Clément IV la manière dont ses successeurs devaient être élus. «' Nous voulons^ dit le Pape adressant la parole au pro- « viseur, qu'à votre mort nul ne vous soit substitué par fraude et « par ruse, mais celui que jugeront devoir être mis en votre place « l'archidiacre du lieu, le chancelier de Paris, et les maîtres ac- « tuellement régentants à Paris en la faculté de théologie , les « doyens de décret et de médecine, le recteur de l'Université et les « procureurs des quatre nations , et ils auront pareillement le pou- « voir de destituer, s'ils le croient expédient, celui qu'ils auront « mis en place. Le proviseur sera aussi obligé de leur rendre tous « les ans ses comptes de recette et de dépense. Depuis longtemps, « ajoute Crevier , le proviseur de la maison de Sorbonne est élu « par les maîtres qui composent l'établissement (2). » Au siècle suivant, 1304, fut fondé par testament de l'épouse de
(Il Hist. de l'Université de Paris , tom. i , ji. 208-492 el suiv, (2) Ibid. lom. i, p. 493.
Philippe-le-Bel , reine de Navarre et comtesse de Champagne , le non moins célèbre collège de Navarre pour des écoliers pauvres aussi; il devait se diviser en trois maisons : celle des grammairiens d'oii l'on sortait pour passer en logique lorsque le maître en jugeait capable , celle des logiciens et des philosophes, et celle enfin des théologiens. Or, la reine, loin d'intervenir pour les statuts à donner à ce collège , ou en charger le roi son époux ou l'Université elle-même, en chargea au contraire ses exécuteurs testamentaires, Simon évêque de Meaux et Gilles abbé de Saint-Denys, et les revêtit d'un plein pouvoir de régler, ordonner, changer, ajouter ce qui leur semblerait nécessaire dans les arrangements qu'elle avait pris. Ils remplirent en effet, dit Crevier, ses intentions, élevèrent les bâtiments et dressèrent des statuts ; l'ouvrage fut consommé par la publication qu'ils en firent le 3 avril 1316. Ils s'y déclarèrent supérieurs du collège, et voulurent qu'après leur mort la supériorité passât à leurs successeurs les Evêqués de Meaux et les abbés de St- Denys, auxquels néanmoins ils associèrent le maître en théologie de la maison, le chancelier de Notre-Dame et le doyen et docteur de la faculté de théologie.
Deux ans avant, raconte encore Crevier, fut dressé à Rome, par le cardinal Jean Lemoine, et approuvé par le pape Boniface VIII en 1302, le statut de fondation du collège de Paris qui porta le nom de ce Cardinal son fondateur : étant venu l'année suivante en France en qualité de légat, il mit lui-même la main à l'œuvre et exécuta son plan. C'est une maison consacrée à l'étude des arts et de la théologie comme celle de Navarre (1).
En 1314, fut fondé de la même manière le collège de Montaigu, qui ne reçut que plus tard, dit Crevier, sa principale célébrité d'un pauvre prêtre flamand nommé Standonc, que le chapitre de Notre- Dame qui était le supérieur de ce collège, en avait nommé principal ; il le consacra uniquement aux pauvres écoliers, lui donna un règlement fort austère , tenant beaucoup des observances de la vie religieuse ; il changea le nom de principal en celui de ministre ou
(1) Hist. fie ITnivcrsilc de Paris, loin, ii . p. 215-2i4.
père des pauvres, el donna le droit de visite au prieur des Chartreux. Approuvé par le chapitre, ce règlement eut tout son effet, et le Cardinal d'Aniboise légat du Pape accorda par uue bulle au collège ainsi réfoinié plusieurs privilèges.
Ainsi furent fondés, et avec plus de latitude encore, les collèges des provinces dedans comme hors des Universités. Ainsi turent fondés en faveur des Jésuites ou remis entre leurs mains , par l'Evoque de Clermont , Guillaume Du Prat , les collèges de Billoni en Auvergne ; de Clermont , depuis Louis-le-Grand , à Paris ; de Lyon par délibération des échevins et des notables de la ville ; de Pamiers, par l'Evéque ; de Toulouse, par les capitouls ; de Bordeaux, par un conseiller du parlement , nommé Baulon; de Bourges, par l'abbé }si(}uet ; de Dôle, par les magistrats et le Souverain Pontife Grégoire XIII ; de Dijon , par le président Godran et par tout le parlement de Dijon qu'il fit son exécuteur testamentaire pour cette fondation ; de La Flèche avec les privilégesd'L'niversité selon Morèri, par Henri IV, et les cent et tant d'autres collèges qu'ils eurent avant la fin du XVIP siècle.
Ainsi furent fondés encore et en dehors de l'Université les collèges des bénédictins, de l'oratoire, des doctrinaires, des séculiers prêtres et laïques , qui offraient dans toutes nos provinces , aux pauvres comme aux riches, la plus large et pourtant la moins coûteuse éducation.
En affirmant devant la chambre des Pairs qu'e/i remontant très-haut dans notre histoire et qu'en se reportant même aux temps où la science était presque uniquement cléricale, on trouve établie la maxime que V instruction publique dépend de VEtat ; que ce fat en effet sous cette autorité que s'établirent successivement les anciennes Universités locales , que ce fut celte autorité qui , à diverses époques, en supprima ou en réforma quelques-unes , et qui permettait ou interdisait la fondation de tout collège dépendant d^une Université ou d^une corporation religieuse, ou d'une communauté municipale , M. le ministre de l'instruction publique a donc affirmé avec une impudence rare, cl qu'on ne trouve que dans l'école vollairienne , la chose (jui tic tout point u'est pas viaie, et à laquelle toutes les histoires et tous les monimienls histo-
riquesdonneni leplns éclatant démenti; ce motif principal^ fondement de tous les autres et de son projet de loi, est donc la plus caractérisée des impertinences.
3^ DiPERTiiSENCE. — Les particuliers n'avaient pas la liberté d'enseignement , et Vidée même d'un tel droit n'existait pas dans les esprits. Les édits de l'Etat consacraient la condition de grades obligatoires pour toutes les fondions de l'enseignement , ils exigeaient également un grade dans les lettres pour l'admission aux facultés de médecine et de théologie (1).
Or, pour bien comprendre tout ce qu'il y a d'impertinent et de faux dans cet autre motif de la loi , il faut d'abord faire remarquer que la liberté d'enseignement peut se prendre en deux sens différents, et du côté des pères de famille et des enfants qui choisissent ou reçoivent l'enseignement, et du côté des maîtres qui le donnent. Or, dans le premier sens, rien de plus impertinent et de plus faux que l'assertion du ministre de l'instruction publique , puisqu'il est patent et d'après tout ce que nous venons de dire , et d'après tous les monuments de l'histoire , que les collèges de toute espèce et des Universités rivales de tout genre existaient partout et offraient à toutes les conditions, aux pauvres comme aux riches , tous les bienfaits de l'enseignement ; que les pères élaient libres de choisir pour leurs enfants , dans cette immense concuirence et au milieu de ce nombre infini d'écoles , celles qui leur inspiraient le plus de confiance et convenaient le mieux à leur position, à leur fortune et aux goûts de leurs enfants.
Dans le second sens, l'assertion n'est pas moins impertinente , et pour en rendre Vimpertinence palpable à tous les hommes de bonne foi , il faut expliquer ce que c'était que les grades dont on parle tant, quelle en était l'origine et quels en devaient être les effets.
« Grégoire IX , dit Moréri , d'après tous les historiens semble être le premier qui ait bien distingué les degrés de bachelier , de licencié et de maître ou docteur. » Les Papes, — d'après les Mé-
(1) Exposé (les iiiolifs. Globe, 4 février, avec stipplémcnl.
moires du clergé de France, tom. x, p. 196, dit Boucher d'Ârgis, conseiller au parlement, — qui s'étaient réservé la disposition de la plupart des bénéfices considérables , permettaient aux Universités de leur envoyer des listes de ceux qui étaient les plus distingués dans leur corps. On appelait ces listes RotuU nominandorum , et sur ces listes et sur le témoignage des Universités les gradués qu'elles proposaient étaient préférés dans la disposition de certains bénéfices dont les Papes s'étaient réservé la collation. Ce fut pour remplir le même objet que le concile de Bàle ordonna que la troisième partie des bénéfices serait affectée aux gradués (1). »
« Les docteurs de Paris et des autres Universités , dit Fleury , servirent très-utilement l'Eglise pour l'extinction du schisme d'Avignon , et eurent grande autorité dans les conciles tenus à cette occasion. En traitant de la réformation , ils se plaignirent , entre autres abus , que les bénéfices étaient mal distribués, lis demandèrent que l'on eut égard aux gens de lettres , qui passaient leur vie à étudier pour le service de l'Église et de l'État, et que l'on leur fît part des bénéfices ecclésiastiques , quand ils se trouveraient capables de les desservir.
« Le concile de Bâle ordonna donc dans la première session tenue à Ferrare , le 10 janvier 1438, que la troisième partie de tous les bénéfices serait affectée aux gradués des Uniserskés, privilégiées, et que les colla leurs ordinaires ne pourraient les conférer à d'autres , sous peine de nullité : on croyait alors que les degrés étaient la preuve la plus sûre des études et de la capacité. Ce décret du concile fut inséré dans la pragmatique de Bourges ; et l'on y ajouta, que du tiers affecté aux gradués les deux tiers seraient pour les suppôts des Universités ; puis on ordonna que l'Université nommerait ceux qu'elle voudrait être préférés ; on les appella gradués nommés, et les autres gradués simples. Le concordat a affecté aux gradués les bénéfices qui vaqueraient pendant quatre mois de l'année, et ce droit subsiste aujourd'hui.
« Les degrés qui servent pour en jouir, sont celui de maître ou
(1) Notps à l'instilulion au droit ecclésiastique, loin, i, p. 41S.
docteur, en quelque faculté que ce soii, et de bachelier en l'uue des trois facultés supérieures. Le licencié ou bachelier formé est en même rang que les docteurs , et parce que dès lors ces degrés se donnaient quelquefois trop facilement , on a voulu que les gradués eussent étudié un certain temps au-dessus de la grammaire , c'est-a-dire depuis la logique inclusivement. Le docteur en théologie doit avoir dix ans d'étude , le docteur en droit civil ou canonique , ou en médecine , sept ans ; le maître ès-arts , cinq ans; le bachelier en théologie, six ans ; le bachelier en droit ou en médecine, cinq ans, excepté les nobles à qui trois ans sufiisent. Le gradué doit avoir d'ailleurs la tonsure ou l'ordre ,♦ les bonnes mœurs et toutes les autres qualités requises de droit commun. Il doit être séculier ou régulier selon la qualité du bénéfice. On ne se sert presque plus des degrés en médecine , parce qu'il n'y a plus guère de clercs qui s'y appliquent.
« Le gradué qui veut exercer son droit fait signifier aux coUateurs tous les actes qui prouvent son degré , son temps d'étude, sa nomination , sa noblesse ; et tous les ans pendant le carême il doit réitérer Tinsituation de son nom et de son surnom. Ensuite il peut demander tous les bénéflces dépendant de ce collateur , qui viennent à vaquer dans les mois de gradués , qui sont janvier ,
avril, juillet et octobre Les gradués ne sont pas moins sujets
que les autres à l'examen des Evêques , pour les bénéfices à charge d'âmes, parce que l'on sait la facilité qu'il y a d'obtenir des degrés et des attestations dans plusieurs Universités. Aussi faut-il avouer que ce qui avait été sagement ordonné dans le concile de Bàle , suivant l'état où l'Église était alors , n'est plus de si grande utilité pour remplir dignement les bénéfices. Le droit des gradua cause une infinité de procès ; mais ce ne sont pas les plus savants ni les plus pieux qui sont les plus ardents à poursuivre ce droit. Il n'a JAMAIS eu lieu en Bretagne , le concile de Trente l'avait sujiprimé avec les autres expectatives , mais il l'a rétabli ensuite (1). »
(1) Inslilul. au droit ecclés., loin, i, p. 417 el suiv.
Les Mémoires du clergé de France, lom. x, p. 245 , diseni la même chose; ils ajoutent que l'opinion commune depuis le concordat entre Léon X et François F*^, est que trois années d'citudes en théologie ou en droit équivalaient au grade de maître ès-arls ; ils ajoutent encore, comme chose constante, que l'état de la France à l'égard des études est très-différent de ce qu'il était à l'époque delà pragmatique et du concordat; qu'en ce temps-là il y avait peu d'autres collèges célèbres que les Universités , mais que, depuis, plusieurs compagnies se sont établies dans le royaume, qui ont des collèges plus fameux que ne sont quelques Université» , et où les exercices y'Sont entretenus avec plus d'éclat et d'érudition ; qu'en conséquence les preuves de capacité données par ceux qui ont étudié dans ces collèges, ou qui sont devenus savants par leurs ÉTUDES FAITES EN PARTICULIER , Suffisent poup dispenser des gi-ades. (Ibid. p. 220 et 229.)
Crevier , dans son histoire de l'Université , parle souvent des gracies de la même manière ; les degrés de licencié et de bachelier sont, dit-il, indiqués assez clairement dans le statut du légat du Pape, Fiobert de Courçon , en 1215 , et le nom de bachelier est expiimé dans la bulle de Grégoire IX, de l'an 1251. 11 ajoute une chose fort remarquable et qui précise sur les grades dans les arts ce que les autres témoignages laissent indécis. « Jusqu'en 1525 , dit-il , les professeurs de rhétorique et de grammaire avaient toujours été regardés en quelque façon comme étrangers à l'Université, et la régence en ces deux genres d'études ne donnait point les mêmes droits et privilèges que la régence en philosophie. Ils se présentèrent dans l'assemblée dont je parle, et demandèrent qu'on leur accordât les mêmes priviléijes dont jouissaient les autres, et qu'en particulier leur temps de régence leur fût compté pour achever etcompléiei- les cinq ans d'études que doivent avoir fournis ceux qui ont à obtenir de l'Université des lettres de nominations aux bénéfices, ou lettres de grades (c'est-à-dire de maîtres ès-arli). Leur requête fut bien reçue : il fut dit que la grammaire et la rhétorique , étant des arts libéraux , ne devaient point souffrir une distinction désavantageuse, et que les régents, en ces deux arts, acquerraient le temps d'éludés nécessaire pour les grades comme
s'ils étudiaient en une l'acullé supérieure, ou qu'ils professassent la philosophie. Depuis ce jour les professeurs de grammaire et de rliétorique sont associés comme égaux aux professeurs de philosophie. 11 ne reste entre les droits des uns et des autres que de légères différences , dont la principale est celle que j'ai plus d'une fois remarquée : Nul ne peut être admis au degré de maître ès-arts, s il ri! a fait son cours de -philosophie sous un professeur de VUniversité. Les études de grammaire et de rhétorique sont libres.
« L'Université de Paris , en ce qui regarde les arts , n'était presque regardée que comme une école de philosophie, et suivant notre usage actuel, pour être reçu maître ès-arts il est nécessaire d'avoir fait son cours de philosophie dans nos écoles académiques, mais non ceux de grammaire et de rhétorique,., par rapport à la grammaire , aux langues, à la rhétorique , -pourvu que le candidat en soit suffisamment instruit, on ne s'informe point en quel lieu ni sous quel maître il en a pris les leçons.
« La philosophie s'est approprié le nom de faculté des arts , en sorte que par artistes ou artiens, on a entendu , dans notre Université , les philosophes , connue si la grammaire et la rhétorique n'eussent plus dû être comptées parmi les beaux-arts (1). »
Aussi l'historien cile-t-il lui-même plusieurs professeurs d'hébreu, de grec , de rhétorique, et dans l'Université môme de Paris ^ tjui ne lai étaient attachés par aucun grade (2).
Aussi dans toute la France , dans tous les collèges des bénédictins, des jésuites, des oratoriens, et dans la plupart des collèges dépendant des Universités aucun grade n'était requis pour l'enseignement secondaire, c'est-à-dire pour enseigner la grammaire , la rhétorique et la philosophie elle-même , et tout ce que depuis nous avons appelé belles-lettres.
Aucun temps d'études n'était requis, même à l'Université de Paris, pour obtenir les premiers grades de bachelier et de licencié
(i) Uist. de l'Université de Paris, tom. viii , p. 102; loni. v, p. 'i87, 240 loi«. I, p. 09 et 50S.
(2; Ibid. loin. i\, p. 222-2iSi
ès-arts; seulement Crevier nous apprend , par un statut de 1503 , qu'on ne j)Ouvait recevoir ces deux grades dans une même année ; et les statuts de Henri IV avaient fixé le baccalauréat au milieu de la seconde année de philosophie et la licence qui se confondait avec la maîtrise, à la fin (1).
Du reste, c'étaient les chanceliers de Notre-Dame et de Ste-Geneviève qui examinaient les bacheliers de l'Université de Paris, et conféraient les grades de licenciés , même dans la faculté des arts, et après les statuts de Henri IV, qui reconnaissaient leur droit, article 50. Par transaction, dit Crevier, passée en 1687, entre les deux chanceliers sous les yeux de l'Archevêque de Paris et homologué en parlement^ transaction qui fait règle aujourd'hui , tous les collèges sont partagés en deux ordres, dont l'un envoie ses écoliers pour l'examen à Notre-Dame, et l'autre à Ste-Geneviève ; et afin que Tégalité soit parfaite , tous les deux ans , les deux ordres changent de bureau , de manière que ceux des collèges qui s'adressaient à Ste-Geneviève vont à Notre-Dame, et réciproquement. Ce système s'observe depuis 70 ans, et il est si bien entendu que vraisemblablement il subsistera toujours (2).
Ainsi les grades comme les universités sont d'origine ecclésia stique ; ils ne comprenaient que les hautes facultés, toutes considérées autrefois comme faisant partie du domaine de l'Eglise, et commençaient par la philosophie qui en était comme l'entrée; ils n'étaient requis que pour avoir droit à certains bénéfices ecclésiastiques, et étaient purement honorifiques dans toutes les autres carrières ; ils n'étaient pas nécessaires pour les deux tiers des bénéfices , et l'on pouvait en être dispensé même pour l'autre tiers, ou pour les bénéfices privilégiés, en donnant des preuves de capacité, soit qu'on ait étudié seul, soit qu'on ait étudié ailleurs que dans les universités; c'était l'Eglise qui examinait et conférait les grades les plus importants, c'était elle encore ou le Pape qui en dispensait. 11 n'en exista jamais pour la grammaire, les langues, la rhétorique, les
(1) Hist.de l'Université, ton. v, p. 40. (-2) Ibid. lom. vi , p. 240.
lettres proprement dites, qui loiijoiu-s ont pu être enseignées partout et par qui que ce fût, et réciproquement apprises avec la même liberté. Loin qu'il fût nécessaire d'être maître ès-arls, même dans l'Université de Paris, pour les enseigner, on le devenait au <.'on- Iraire en les enseignant ; et si pour y enseigner la philosophie il fallait êire maître ès-arts et pour le devenir avoir fait un cours de philosopliie dans son sein, cette condition n'était exigée nulle part ailleurs et pas même chez elle, à ce qu'il paraît, pour devenir bachelier ou licencié ès-arts.
Tout est donc faux encore , sous ce rapport , dans l'exposé des motifs deM. le ministre de l'instruction publique; et pour justifier la législation anticonstitutionnelle et tyrannique de l'Université actuelle, et l'aggraver encore par une loi , il a calomnié l'ancienne France de tous les temps, ses rois et ses gouvernements divers, l'Eglise et ses anciennes universités, il a menti à l'histoire et à tous ses monuments, au roi, aux Chambres, à la France constitutionnelle et à la foi publique.
4^ DiPERTiNENCE. Les uïiiversités admettaient en grand nombre, dans leur sein, les prêtres séculiers, mais non les congrégations. La distinction était juste et profonde. Dans des enseignements mixtes, dont Venseignement varié embrassait toutes les sciences , et qui devaient former des hommes pour tontes les professions delà société , le concours de prêtres séculiers était un gage de plus pour la gravité des études et des mœurs : la présence de moines réguliers eût été la domination d'un ordre à part (1).
Ici encore on reste confondu à la vue de l'outrecuidance d'un homme public, heurtant ainsi de front, au grand jour des discussions législatives, tous les monuments les plus vulgaires de l'histoire et de l'histoire même particulière dont il parle. Et qui ne sait en parcourant seulement la table du premier historien venu de l'Université de Paris, que le premier collège formé dans son sein, le fut pai* une congrégation de religieux, comme nous l'avons fait remarquer avecCrevier; qu'il n'y avait pas un ordre religieux existant avant
(1) Exposé des motifs. Globe, -4 février, supplénienl.
8i le milieu du XIII* siècle, et dès le commencement, qui n'eût, et dans Paris même, un collège et des professeurs publics; (jue les Bernardins ou Cisterciens, les Prémontrés, les Trinitaires ou Maihuriris de Jean de Matha, les Dominicains, les Franciscains y avaient chacun le leur; que sur douze chaires publiques de théologie, sept étaient occupées par les religieux, trois par les chanoines de Paris, et deux seulement par des docteurs séculiers ; que dans le fameux différend entre l'Université et les Dominicains, les maîtres de l'Université se contentaient de demander seulement une chaire de plus pour les docteurs séculiers, et une de moins pour les Dominicains; que les plus célèbres professeurs de l'ancienne Université de Paris, les Albert le Grand, les Alexandre de Halès , les Thomas d'Aquin , les Bonaventure et tant d'autres étaient des professeurs appartenant aux congrégations religieuses; que dans les délibérations sur 28 à 30 docteurs , souvent on n'en compjait que 12 séculiers (1) ; qu'avant Robert de Sorbonne il n'y avait pas même un seul collège établi pour les séculiers étudiants en théologie; que ce collège et la plupart des autres formaient eux-mêmes comme ceux de Montaigu, de Navarre^ comme celui de Saint Victor, etc., tout autant de congfègations distinctes ayant leurs siatuts, leurs méthodes, leurs supérieurs, leurs privilèges à part. Mais c'est trop s'arrêter devant un fait appuyé sur tous les monuments, toutes les histoires de l'Université, et obligé de choisir entre l'ignorance et la mauvaise foi de M. le grand-maître Villemain, on ne sait quel sentiment de pitié vous force de redescendre, entre les universitaires, membres de son conseil, ou entre les universitaires, secrétaires de ses bureaux, à quelque ennemi, qui jaloux sans doute de ses émoluments et de sa gloire, a voulu le perdre pour toujours. Mais il est temps de passer aux impertinences de détail, et après avoir arraché jusque dans leur fondement les trois bases historiques du projet de loi, d'en disperser encore les différentes pierres.
(1) Les Provinciales , si chères à M. le grand-niaitrc , et qu'il possède si bien, n'aoraicnl-elles p«s drt lai apprendre aa moins un fait si connu dans l'histoire universitaire; et les mois tant de fois répétrs da Pascal, au sujet d'une déLbi'ratlon de la faculté de théologie de Tlnivcrsité de Paris , et qui s'appliquent si bien à beaucoup d'autres que M. le ministre connaît : // est piuj facile de trouver des moines que dei raisons... il opine du bonnet comme un moine en .Sorbortne ; nous ferons venir tant de Cordeliers, que nom remporierotfiy... n'oltesfent-iK pas d'une manière irréfragable que les moines faisaient partie intégrante da l'Unirersité ?
IMPERTINENCES DE DETAIL
1" IMPERTINENCE. Pour ppouvcr , coiTiine toujours existant en France , si haut qu'on remonte dans son histoire , la maxime que l'instruction publique dépend de l'Etat, M. le grand-maître Villemain cite une ordonnance de Philippe le Bel de 1312, dans les ordonnances des rois de France, tom. 1^""^ p. 504. Or, cette ordonnance, après un magniOque éloge de la Religion catholique et de la théologie, dont les cours ont été, dit-elle, établis à Paris par les Souverains Pontifes avec défense , pour n'en pas distraire les étudiants, d'y enseigner le droit civil, ne contient que des lettres de privilèges temporels en faveur de l'Université d'Orléans, dont une bulle du Pape Clément V venait de promulguer les statuts qu'une ordonnance précédente du même Philippe le Bel appuie de toute l'autorité temporelle; en sorte que cette ordonnance, tout le monde peut la vérifier, prouve absolument le contraire de ce que M. le ministre a voulu prouver.
2^,iMPERTiisEi\CE. a Dès 1 446, ajoutc M. le grand-maître, toujours pour prouvei' la grande maxime , une ordonnance de Charles Fil avait donné juridiction aux parlements sur les Universités , qui prétendaient ne relever que du pouvoir royal et du Pape. Tom. XI II des ordonnances, pag. 467. » Or^ il ne s'agit encore ici de renseignement et de l'instruction publique en aucune sorte, mais bien d'un privilège royal en vertu duquel l'Université prétendait dans les affaires d'impôt et dans les méfaits de ses écoliers ou suppôts, ne devoir être jugée que par le roi en personne, comme le raconte Crevier. Le roi avait ordonné un emprunt et nommé des commissaires pour rexécuter : l'Université se prétendit exemple ; dans le même temps quelques-uns de ses écoliers avaient été arrêtés, et en attendant qu'ils fussent jugés par l'Evêquo selon ses privilèges ,
die voulait que le Parlement les l'elachât, ce qu'il lefusait de faire avant d'eu avoir l'autorisation de l'Evêque, autorisation que l'Evèque ne voulait point accorder. Là-dessus cessation des cours, tumulte, appel au roi pour qu'il jugeât en personne les enfants et les privilèges pécuniaires de sa clière fille. Réponse du roi par l'ordonnance indiquée, où il dit que périlleuse et somptueuse chose seroil, si pour chacune cause de la dite Unioersité il convenait venir devers moy, mesmemenl que pour les grans affaires de notre docte seigneurie et de la chose p)vhliquc de noslre dict royaume^ et où en conséquence il la renvoie pour de telles affaires par devers le Parlement qui rendait prompte justice à tous, voire même à ses parents, pairs, ducs et autres grands seigneurs de son royaume (1).
IN'e faut-il pas s'être familiarisé de longue main avec toute espèce d'impertinences pour voir là une preuve que l'instruction publique appartient à l'Elat?
3*^ I.11PERTINENCE. En même temps s'établissait , par des arrêts de parlements, le droit d'autorisation et d'inspection des Universités sur les écoles particulières , et l'ohligation pour les maîtres de ces écoles d'être gradués dans les lettres qu'ils enseignent. Arrêt du Parlement de Paris en date du 7 février \^^ A. Or, voici comment l'historien de l'Université rend compte de cet arrêt, rendu à propos d'un boursier qui enseignait sans la permission du grand chantre, et à qui l'olïicial de Paris avait fait en conséquence défense de continjier. «Le Parlement, dit-il^ à qui les parties en avaient appelé, prit cette occasion de faire un règlement propre aux circonstances, et il enjoignit au chantre : de donner ordre que hors lespetites écoles qui sont et seront destinées par ledit cuaistre en cette ville de Paris, ne se tiennent aucunes autres écoles buissonnières; et ce , pour obvier aux inconvénients qui en pourraient advenir, pour la mauvaise et pernicieuse doctrine que l'on pourrait donner aux petits enfants^ pervertissant leurs bons esprits. Les nouveaux hérétiques
(1) Delauriére. Ordonnances des rois de France, lom, xiii, p. 45". Année 1445, et non I44fi comme l'indique le minisilre. Crevier, Hist. de rTnivorsité, lom. iv. p. 126-«.%2.
^7 tenaient en effet des écoles furiives dans lesquelles ils prévenaient les esprits des enfants ; et comme ces écoles se tenaient souvent hors la ville derrière les buissons, le Parlement les appelle buissonnières. Il ordonna aussi au chantre de choisir, pour gouverner les petites écoles dont il avait la direction, des maîtres ès-arts, autant qu'il serait possible. C était un plan dont étaient convenus -peu auparavant, comme je V ai dit ^V Université et le chantre (\).y> Or, voir dans un arrêt qui ne regarde que les écoles primaires , qui reconnaît et suppose sans cesse l'autorité du grand chantre et de l'Eglise , comme mille autres moimments l'attestent, sur ces petites écoles, (jui n'enjoint à ce dignitaire tout ecclésiastique que ce dont il est convenu d'avance et librement avec l'Université; voir là des arrêts qui transforment ces écoles en collèges, leurs maîtres en docteurs obligés d'être gradués, et établissent le droit d'autorisation et d'inspection des universités sur les écoles particulières , c'est rappeler aux plus sérieux le risum teneatis amici d'Horace, et le leur faire appuyer par un large exemple.
4^ i.iîPERTi.NE.NCE. Mais pour prouver mieux sans dioute Vétahlissement,par arrêts des Parlements^ du droit d'autorisation et d'inspection des universités sur les écoles particulières , et l'obligation pour les maîtres de ces écoles d'être gradués dans les lettres qu'ils enseignent, M. le ministre grand-maître renvoie encore selon le Globe à l'Histoire du Parlement de Paris, et selon l'Univers à V Histoire de l'Université de Paris par Du Boulay, tom. V, pag. 621 et 726.
Or, il n'existe pas de vestige d'Histoire du Parlement par Du Boulay ; il n'a jamais même écrit en français d'histoire de l'Université; mais le monde littéraire connaît de lui une rapsodie en assez mauvais latin et censurée par la faculté de théologie de l'Université même, à cause de la mauvaise foi qui y règne et des contes qu'il y débite; elle a pour titre : Historia Universitatis parisiensis, autore Cœsare Egassio Bulœo eloquentiœ cmerito professore, antiquo redore et scribd ejusdem Universitatis. Cette histoire compte six volumes petit in-folio^ et fait descendre l'illustre fille de
(1) Crevicr, Hisl. do l'iiniversité, loin. V; \>. 482 et suiv.
nos rois , non d'an roi de Sardaigne comme fait M. Rendu de la irès-ample fille de Napoléon , mais bien du petit-fils de Japhet', ce qui est plus européen et non moins royal.
C'est eette histoire à coup sûr dont a voulu parler M. Villemain, qui en lait de sources de contes suit d'assez près Yoltaire , qu'il recommande, dit-on , à tous les professeurs d'histoires de nos collèges comme le premier et dernier parangon du genre historique.
Nous avons donc lu d'abord très-atfentivement, et nous engageons tout le monde à faire comme nous, la page 621 du tome V de l'historiographe universitaire Du Boulay , et il nous a été inipossible d'y découvrir le moindre fragment d'édits, la plus petite allusion aux grades. Elle est toute entière occupée par la mention d'une délibération en faveur de l'immaculée Conception, de l'élection d'un recteur, de conseils tenus et de démarches faites ou à faire à la cour , pour demander la conservation pour la province de Normandie des privilèges royaux de l'Université , c'est-à-dire l'exemption de l'impôt et des tribunaux ordinaires ; de la réception d'un député de l'Université d'Angers, qu'on engage à écrire à son Université pour la même cause. On y lit aussi qu'on pourvût à un certain Grégoire, cuidam Gregorio , voulant enseigner les lettres grecques dans l'enceinte de l'académie ou du quartier Latin^ volenti léger e Ulteras grœcas in ditiune Jcademiœ, en lui donnant cent écus pour gage et salaire, placuit annuo illi dari centum scuta pro stipendio etsalarin , à la condition qu'il ferait deux classes par jour, l'une de grec le mirtin et l'autre de rhétorique après dîner, et qu'il n'exigerait rien des écoliers. Ce qui prouve manifestement et la gratuité de l'enseignement à l'égard des élèves, et la liberté de l'enseignement des lettres à l'égard des maîtres sans obligation de grades ; ce qui n'empêchait pas la faculté des arts, en vertu des privilèges apostoliques, de recommander à ses suppôts , comme Du Boulay le rapporte plus loin, de ne point élever désormais de nouvelle pédagogie, sans avoir été examinés par elle et reconnus capables.
Nous avons lu ensuite avec plus d'attention encore la page 726, et notre élonnement a été grand de la trouver remplie d'une élection de recteur , et d'une bataille d'écoliers dont le dénoûment lut le fouet administré à la ronde dans chaque collège de
rUniversité en présence du recieuretd'un cortège d'hommes choisis, selon la déHbération qui en avait été prise par les membres les plus illustres de chaque collège et de chaque pédagogie (1).
Certes, si ce sont là les arrêts des Parlements et les hautes inspections dontM. le ministre déduit tous les droits de l'Etat et del'Université , et toutes les allégations dont il parle , il faut avouer que l'impertinence ici va jusqu'à la bouffonnerie, et passe tous les modèles en ce genre qu'il s'est accoutumé à nous donner depuis longtemps dans ses cours, ses arrêtés et ses rapports.
5** IMPERTINENCE. Le grand édit de Blois, parmi les divers objets qu'il embrasse y renferme dans une série d'articles un règlement d'organisation pour toutes les Universités de France j alors au nombre de 21, et par les mesures communes qu'il leur applique ,
IL RÉALISE EN PARTIE DEJA CE SYSTEME d'uNITÉ DANS l'eNSEIGNEMENT qu'on a signalé comme le résultat de la CENTRALISATION MODERNE.
En renouvelant ou en reconnaissant les privilèges antérieurs des Universités^ cet édit maintient expressément le droit d'autorisation DE l'état, l'obligation des épreuves et des grades, et pour obtenir les grades , la condition d'études régidières faites et attestées (2) .
Or^ les articles de l'ordonnance de Blois concernant l'Université sont au nombre de 22 ; ils vont depuis le 67 inclusivement jus- (ju'au ^^ inclusivemenl ; ils ont tous été rédigés d'après les demandes des cahiers des états, du clergé spécialement et de l'Université de Paris ; et bien loin de renfermer ce que M. le ministre de l'instruction publique veut que nous y voyions, il nous apparaît
(1) Notât ad diein 9 maii, Reclorem convocasse viros speclabiles de siugulis collegiiselpa;dagogiiscumfk"ocuraloi'ibus quatuor naliouùmpropler rixain quanidara illà die inter scbolaslicos ethicaî auditores ortam. Statutuin est ut de et super brigatoribus fieretbona etbrevis punitio quàm citiùs fieri possel.Et die sabbati sequenti Rector cum selectis viris lustravit coUegium Burgundiae, ubi unus ex illis dyscholis in aulâ collegii ad sonum campanae, prœsentibus caeteris scholasticis, fiiU spoliatus, acriterque virgis cœsus. Diànnc m juslicianum profecti, quatuor alios erjicfjiè exceperunl. Et sequentibus diebus alia coliegia et paedagogia luslrautes , similiter rixatores illos prsesentibus condiscipulis punieruul.
(2) Exposé des motifs. Globe, i février.
clairement qu'ils renferment tout le conUaire. 1° Loin d'adopter des mesures communes, l'ordonuance prescrit au contraire expressément à chaque Université et à chaque [collège de gardei' ses statuts et ses coutumes particulières : Tous pi'ofesseurs et lecteurs de lettres et sciences tant divines que profanes seront subjects au recteur, loiSj statuts et coustumes des Universités où ils liront. Art. 70. Et dans le 88*^ : Les Universités jouissent respective- DiENT de tous et chacUiNs des privilèges , dont elles ont cy-derant bien et deiiement jouy ; nonobstant que les lettres de leurs privilèges se trouvent perdues et adirées par le moyen des troubles ou autrement. 2° Nous demandons comment cet article 88 maintient expressément le droit d'autorisation de l'Etat, dont il ne dit pas même un seul mot. D'ailleurs Henri III n'y fait que reconnaître, à l'exemple de ses prédécesseurs, les privilèges temporels accordés par eux aux Universités et qui ne touchaient en rien à l'enseignement, comme l'attestent tous les historiens. Quant aux grades dont parle l'art. 85, il ne s'agit évidemment que de ceux qui étaient requis par les conciles pour les bénéfices, comme nous l'avons exphqué plus haut, ou des grades dans les facultés de droit et de médecine, et nullement des grades pour les classes- au-dessous de la philosophie , comme veut le faire croire M. Villemain : aussi cet article, comme presque tous les autres, rappelle-t-il et renouvelle-l-il d'anciens statuts; ainsi que l'article 81 qui rend obligatoire les statuts qui sont imposés par les fondateurs (1). Il est évident par le texte même de ces ordonnances ^ disent les Mémoires du clergé de France, qu'elles ont été faites pour l'exécution des décrets des Conciles sur cette matière (2).
6^ IMPERTINENCE. Fiugt a)is après, un acte plus restreint dans la forme, mais non moins décisif quant au principe et à Vinfluence, Védit réglementaire de Henri IF sur V Université de Paris, fit une nouvelle application des droits de VEtat en matière d'enseignement public... préparé sur la demande de V Université par une commis-
(1) La grande conft'rence fle.% ordonnances, Plc. par Joly advocat au parlement, p. 99i et saiv.
1^2; Tom. 10, p. 218.
sion où siégeaient^ avec un seul Prélat délégué par le roi, le premier président du Parlement^ le président de chambre, de Thou, le procureur-général et d'autres magistrats : cet édit marquait, pour ainsi dire, la sécularisation commencée de V enseignement public, en même temps que faction indépendante et immédiate de V Etat. Ce furent même les deux principes que développa Villustre de Thou, lorsqu'il vint, avec les conseillers Coqueley et Mole, requérir en V Université de Paris la publication et V exécution des nouveaux statuts.
Or, voici comment l'historien de l'Université, que nous avons déjà plusieurs fois cité, parle de cet édit de Henri IV et de la réforme qu'il opéra dans l'Université : « L'exposé que j'ai fait de la déplorable situation de l'Université pendant les désordres de la ligue, dit Crevier, est la preuve du besoin qu'elle avait d'une réforme (elle-même fit, dit-il encore, des instances auprès des magistrats pour la hâter). Les anciennes réformes avaient été faites ou par les Papes eux-mêmes, ou par leurs légats, sans que la puissance séculière y intervînt. Ici l'autorité du roi agit seule sans le concours de celle du Pape. C'est une circonstance remarquable, ei sur laquelle il n'est pas permis de passer légèrement. Comme néanmoins les préjugés de la ligue, si contraires à la puissance royale , n'élaient pas encore bien détruiis, il convenait d'établir solidement les vrais principes d'une conduite qui pouvait blesser. C'est sous ce point de vue que le président de Thou, dans le discours qu'il prononça lors de la publication des nouveaux statuts, s'appliqua à prouver le pouvoir légitime qu'ont les princes sur la manulenlion de la police et de la discipline ecclésiastique dont celle des écoles fait
PARTIE
Ce n'est en effet que comme évêques du dehors, comme eslablis de Dieu pour juger et comme participants en quelque manière au sacerdoce, étant oingls et sacrés, \\ue Théodose , Char lemagne , Louis le Débonnaire, saint Louis et Henri IF à leur exemple se mêlent, selon le président de riioii, de la police et de la disciplinr
(1) Hisl. de rUiiivcrsité de Pans , loin, m: , p. •'il, oô ■ t suiv,
(If l'église^ dont celles des écoles foint partie, SANS TOLÎCHER POURTANT A LA DOCTRINE, DE LAQUELLE ILS SE SON'l l'OUJOURS REMIS AUX SAINTS CANONS ET CONCILES (1).
Aussi les statuts de cet édit ne sont-ils à peu près que le renouvellement de tous les statuts précédents; la Religion, la foi et la piété sont n)ises à la tête de tout, au point d'exclure de tous les pensionnats dépendant de l'Université les hérétiques, et d'expulser même entièrement de tous les établissements universitaires de Paris les étrangers ou externes qui s'enlretiendiaient avec leurs camarades de la nouvelle religion. Art. 1, 2, 3, 4, 20. On n'y veut que des maîtres d'une vie et d'une doctrine éprouvée, prohalœ vitœ et doctrinœ, art. 1 .
L'honoraire des régents y est fixé aussi à cinq ou six écus tout au plus par an, volontairement offerts par chaque écolier dont les parents sont en état de faire celte dépense, et les pauvi'cs, comme toujours, sont totalement exemptés de toute rétribution ; défense même est faite de rien faire payer à personne pour bancs, toiles de fenêtre, chandelles en hiver, elc.^ art. 32.
II faut donc encore ici un bien grand besoin de justifier les excès du monopole universitaire, pour voir dans ces statuts et une nouvelle application des droits de l'Etat et V action indépendante et immédiate de l'Etat en matière d'enseignement public.
Il faut également une bien grande soif de gouvernement absolu pour venir comparer les droits des souverains jugeant et commandant comme établis de Dieu, comme participant en quelque sorte au sacerdoce par le sacre, avec les droits des rois constitutionnels et ne régnant que comme les délégués du peuple souverain et aux conditions que le peuple a mises lui-même dans un pacte juré avec serment, et dont la liberté d'enseignement et la liberté des cultes font partie.
Il faut étrangement s'aveugler pour venir , sous une Charte qui reconnaît et garantit la liberté des cultes, proclamer le droit absolu
(1) La (irimdc conférence des ordoivinucv.i. Discours de M. île Tliou à l'I'iiivcrsilé. Edit de Henri IV, p. 995.
9.3 d'un roi constitutionnel sur la discipline des écoles, sur les doctrines et sur l'instruction religieuse et morale elle-même, en présence des monuments les plus authentiques et appuyés sur l'aveu du moins suspect de tous les magistrats, attestant que les rois absolus eux-mêmes n'ont jamais entendu avoir le droit de toucher aux doctrines, et qu'ils ne se mêlaient de la police des écoles que comme ils se mêlaient de la discipline ecclésiastique dont celle des écoles fait partie, c'est-à-dire comme les fils aînés de l'Eglise et ses évêques du delrors.
L'impertinence ici comme partout passe donc encore toutes les bornes. Cet édit, du reste, ne regardait que l'Université de Paris et les collèges qui en dépendaient. C'était un règlement de famille que l'Université elle-même avait demandé, et qui lui donnait plus de force contre ses suppôts ou sujets. Les grades qui y étaient exigés, et sur lesquels M. le ministre revient encore avec tant d'amour, comme obligatoires pour toutes les fonctions de V enseignement, no regardaient également que les professeurs de l'Université de Paris et qui devaient enseigner dans son sein comme ses membres et ses suppôts; ils n'étaient exigés que comme le signe d'affiliation à cette corporation de Paris appelée Université, et n'avaient d'au(res effets au dehors que de rendre aptes à certains bénéfices, comme nous l'avons remarqué plus haut, et par privilège accordé par l'Eglise.
La chose est si vraie que l'article qui les demande donne même pour disjonctive l'ancien mode d'affiliation à l'Université, dont nous avons aussi parlé plus haut : Nisi in academià parisiensi artitim magisterium fuerit consecutus, aut ah artium magistris more solito cooPTATUs. Art. 56.
Ces grades, en ce qui concerne les étudiants en médecine et en théologie, ne regardaient également que les facultés de Paris^ et devaient être entendus comme nous l'avons expliqué plus haut encore de la seule philosophie, ce que dit du reste en termes exprès le statut 8 de la faculté de médecine : Lauream magistra'lem in artibus, seuinphilosophià. En sorte qu'en quelque lieu et en quelque collège qu'on ait fait ses humanités et sa rhétorique, on pouvait venir prendre ses grades à Paris ; tout ce que dit de contraire là-dessus ,M. le grand-maître Villemain est encore de la plus insigne fausseté.
C'est tellement là le véritable sens de cet édit que dans le temps même qu'il était rendu , les Jésuites qui avaient déjà à Paris leur collège de Clermont et d'autres collèges dans les principales villes, les multiplièrent de toutes parts. « Huit ans après, en 1606, dit « W^^ de Genlis dans son histoire de Henri le Grand , ce prince « leur donna sa maison de La Flèche oîi le roi de Navarre son père « avait été marié, pour en faire un collège; il y payait les pen- « sions d'une grande quantité de jeunes gentilshommes qu'il y « faisait instruire en toutes sortes d'exercices ; il daigna s'occuper « lui-même des détails qui pouvaient rendre cet établissement plus « utile et plus conforme à ses vues paternelles. Par la suite, les « Jésuites obtinrent du roi une somme de cent mille écus pour « augmenter leurs bâtiments et le nombre de leurs élèves, et sous « ce règne ils établirent encore, grâces aux libéralités du roi, plu- « sieurs autres collèges (1). »
C'était dans ces collèges que Descartes conseillait à tous les pères d'envoyer leurs fils étudier la philosophie : Parce que la philosophie est la clef des autres sciences, àk-\], je crois qu'il est très-utile d'en avoir étudié le cours entier, comme il s'enseigne dans les écoles des Jésuites. Je dois rendre cet honneur à mes anciens maîtres , de dire qu'il n'y a aucun lieu au monde, où je juge qu'elle s'enseigne mieux qu'à La Flèche (2).
7^ IMPERTINENCE. « Enfin, les statuts de Henri IV établissent expressément et à deux reprises la disposition même qu'avaient adoptée les décrets de l'empire, et que nous vous proposerons de supprimer aujourd'hui, l'obligation pour toute maison particulière d'enseignement de ne recevoir d'élèves au-dessus de V enfance qu'en leur faisant fréquenter les classes d'un collège (3). »
L'impertinence passe ici toutes les bornes de l'impudence ou de l'ignorance, comme on voudra : 1" en ce que les statuts dits de Henri IV, ne regardaient que l'Université de Paris, et que le dé-
Ci) Tom. II, p. 328.
(2) IxHtre xc.
(n) F-xposé des motif? Hii projet de loi-Villemain.
cret impérial s'étendait à tous les pensionnats ou institutions de l'empire ; 2°, et c'est ici que le mensonge est plus exorbitant, en ce que les statuts de Henri IV, ou plutôt Vappehdice à la réformation de la faculté des arts , non-seulement ne comprenaient pas en ce point comme en tous les autres toute la France, mais qu'ils ne s'étendaient pas même à toute la ville de Paris, se bornant seulement au quartier que nous appelons le quartier Latin. Voici en effet comment s'exprime l'article 15 où se trouve la disposition dont parle le ministre grand-maître : « Nemo per universam Academiam extra gymnasia quovis vico aut loco separatim habeat discipîtlos, quos privatim doceat, neque adullmn gymnasium mittat. Excipiantur cives honestiores urhis, qui apud se domi pjredagogos habere poterunt, si libct , quibus suos liber os litteris initiandos vel in aliquod gymnasium quotidiè deducendos committant ; c'est-à-dire, que personne dans l'enceinte de l'Académie n'ait hors des gymnases, en quelque rue ou lieu que ce soit, des disciples qu'il enseigne en particulier et qu'il n'envoie pas à quelque gymnase. Sont exceptés les honnêtes bourgeois ;, qui (même dans cette enceinte) pourront avoir auprès d'eux et dans leur maison , s'il leur plaît, des pédagogues pour initier leurs enfants aux lettres ou les conduire chaque jour à quelque gymnase.
Et cette traduction d'un texte latin qu'un ministre grand-maître de l'instruction publique consciencieux ou, qui sait, du moins, ce dont il parle, ne devrait pas ignorer, ce n'est pas nous seulement, c'est l'historien de l'Université Crevier qui la donne en termes exprès : « La défense d'élever et d'instruire des enfants en particulier est expliquée, dit-il, et modérée dans l'appendice. « Elle « Y EST RESTREINTE AU QUARTIER DE l'Université , dans retendue « duquel nul ne doit tenir des enfants qu'il enseigne par des le- « çons privées, sans les envoyer au collège ; et de plus l'on ex- « cepte de la loi les bons bourgeois, à qui il est permis d'avoir « chez eux des précepteurs qui instruisent leurs enfants dans leurs « maisons, ou qui les conduisent aux écoles publiques (1). »
(I) Hist. de l'Université, lom. vu, p. 78.
Mais il faut nous hâler pour ne pas arriver trop lard , et passer sans nous y arrêter sur les grades toujours obligatoires et sur les déclamations mensongères et haineuses du ministre grand-maître contre les Jésuites^ toutes choses qu'a surabondamment réfutées, il y a longtemps, le seul fait de leur 124 collèges, fondés, selon le droit commun, en dehors des grades, et malgré les privilèges des Universités (1), collèges dont la destruction a laissé, au témoignage de tous les hommes savants et amis de l'ordre , un vide si grand dans l'éducation de la jeunesse, (ju il n'a pas encore été ren»pli (2). Les Jésuites, d'ailleurs, ne sont dans la question actuelle
(1) L'Université demandait aux Jésuites, pour les admettre dans son sein , qu'il» montrassent le diplôme apostolique qui les autorisait à professer et enseigner tous les arts sans avoir acquis suivant les lois académiques le degré de maître et docteur dans les arts qu'ils prétendaient professer (Crevier, tom. vi , p. 169), preuve évidente que l'Université n'exigeait les grades qu'en vertu de ses privilèges apostoliques. Les Jésuites firent plus, ils lui montrèrent une bulle du Pape qui les autorisait à conférer eux-mêmes ces grades, et l'Université effrayée en appela au parlement qui , ayant renvoyé l'affaire aux Evéques réunis alors à Poissy, et ayant reçu une réponse favorable aux Jésuites, enregistra les édits enleur faveur.
(2) « Il est raisonnable , disait Richelieu , que les Jésuites et les universités enseignent à l'envi, afin que l'émulation aiguise leur vertu, et que les sciences soient d'autant plus assurées dans l'état, qu'étant déposées entre les mains de ces différents gardiens, si les uns venaient à perdre un si sacré dépôt, on puisse le trouver chez les autres. » (Testam. polit, cité par mad. Genlis, Hist. de Henri iv, tom. M, p. 59.) «L'espèce humaine a perdu, disait Lalande,etne recouvrera jamais celte réunion précieuse et étonnante de vingt mille sujets occupés sans relâche de Yimiruction, de la prédication, des missions, etc. » (Année phil. tom.i.) J'ai toujours remarqué, dit M. de Lévis de l'académie française, une prodigieuse différence pour l'instruction entre les personnes élevées dans les collèges des Jésuites et la génération suivante. Ceux qui avaient étudié chez eux savaient tous le latin... Et depuis à la cour, sur dix hommes, il n'y en avait pas un qui entendit Virgile.» (Souvenirs et portraits.) ^ous croyons pouvoir avouer dés ce moment, dit M. Lally-Tollendal , que la destruction des Jésuites fut une affaire de parti et non de justice ; qu'il en résulta généralement le désordre qu'entraîne une grande injustice , et qu'en particulier ttne plaie incurable fut faite ù l'ediiraiion publique. (J>/ercMre, 23 janvier 1806.) «L'Europe a fait, dit M. de Chaîcaubriant dans $on Génie du christianisme, une perte irrepnrahlr dans les Jésuites ; l'ifdution ne s'est jamais bien relevée depuis leur chute.
qu'un épouvanlail de niais pour escamoler une des plus importantes libertés promises par la Charte , et conserver un monopole qui enrichit de nombreux états-majors : car il est facile de démontrer qu'il est physiquement impossible aux Jésuites de fonder maintenant avec la liberté telle que l'a promise la Charte , avec leur dépendance de l'épiscopat, et le nombreux personnel que demandent l'éducation et l'instruction telle qu'ils la donnaient, plus de six à huit collèges (1).
8® mPERTiNENCE. — « Les èdits et les ordonnances rendus à cette époque (la destruction des Jésuites) e^ à V appui de cette mesure ^ doivent être considérés comme autant d'actes préparatoires à une reconstitution générale de V enseignement public , et le ministre grand-maître cite en particulier comme preuve de son assertion l'édit du 5 février 1 763. »
Or, cet édit est précisément la contradictoire du monopole, et du droit souverain de l'état sur l'instruction , la réfutation de toutes les prétentions du ministre grand - maître , et la confirmation en 1763 encore de tout ce que nous avons dit sur les temps précédents. On y reconnaît en principe l'autorité de l'Evéque ou ordinaire du lieu, les droits des municipalités et des pères de famille. Un bureau, y est-il dit, formé de l'Archevêque ou Evoque, du premier officier royal , de deux officiers municipaux choisis par le conseil de ville , et de deux notables à qui surtout l'éducation des
(1) On fait monler le nombre des Jésuites en France à 200 , et à 206 selon Ic> calculs de M. de Ravignan : si on les divise en collèges selon leurs usages, il faudra un supérieur ou recteur, un ministre chargé de la discipline religieuse de^ maîtres, un procureur ou économe, deux pères spirituels ou confesseurs, un préfet des classes, quatre surveillants, un professeur de physique, deux professeurs de mathématiques, un professeur de philosophie, un ou deux professeurs <!e rhétorique, un professeur pour chacune des sept autres classes, en tout 23 ou 24 ; retranchez huit fois 24 de 206, restent 14, vieux ou infirmes ou employés aux prédications, missions, confessions, ce qui ne peut suffire pour ces ministères; il v a donc impossibilité physique pour les Jésuites d'élever même huit collèges. Ne faut-il pas avoir une conviction bien profonde de sa faiblesse et de son infériorité pour pâlir et reculer, en violant la Charte et toutes les lois , devant 8 collèges de Jésuites, sur 558 collèges, sans compter les pensions et institutions !!
enfants des citoyens duit être recommandable, enfin du principal , est chargé exclusivement de régir et d'administrer le colh'^ge, d'en choisir le principal et les professeurs, de traiter et délibérer la police et la discipline, et de faire exécuter, par le principal, ses règlements.
Ces professeurs peuvent être destitués par délibération du bureau, et après avoir été entendus.
La nomination aux chaires de théologie appartient aux Evèques.
Enfin les collèges desservis par les congrégations religieuses , ne sont soumis qu'à leurs statuts sous l'autorité de V ordinaire , le tout sans préjudicier aux droits légitimes des fondateurs ^ ni aux conditions primitives des fondations.
Ce fut en cette année-là même, 1763, que l'Université de Bourges, érigée malgré celle de Paris, demandait une juridiction, dans un territoire déterminé, sur tous les collèges jusqu'alors indépendants. Elle voulait même que pour obtenir des grades, on fût obligé de faire ses études dans les collèges du territoire où Ton était né. Louis le Gros avait affranchi les corps, elle voulait, comme son héritière universelle, asservir les esprits à la glèbe.
Ces prétentions, tout en rappelant les armoiries de Bourges, tombées depuis en la garde de M. l'inspecteur Pierquin^ sont une preuve de plus, une preuve irréfragable à ajouter à toutes les autres, de l'indépendance des universités entre elles, de l'indépendance de la plupart des collèges à l'égard des universités, et des mille et une inventions histoi'iques et légales de M. le grand- maître Villemain, de son conseil et de ses bureaux.
Mais 89 est arrivé, les états-généraux sont rassemblés, les privilèges des universités sont abolis comme les autres, la Religion catholique cesse d'être la règle universelle, la liberté de la presse, la liberté des opinions et des cultes sont proclamées, et le principe de la souveraineté du peuple avec les droits de l'homme sont placés à la tête des lois. La liberté pleine et entière de l'enseignement est la conséquence rigoureuse de tous ces principes, la chose est évidente; et il y aurait eu absurdité manifeste^ contradiction inimaginable à reconnaître ainsi la souveraineté de la raison pour la livrer au bon plaisir du Pxoi et de ses ministres responsables. C'est pourtant jusqu'à prétendre (ju'il en a été ainsi, que M. le minisire grand- maîiie
9Î) de l'Université acliielle a poussé l'imperiinence. Examinons ce qu'il en est.
9® IMPERTINEKCE. — La révolutioîi qui changea violemment cet état de choses s'imposait le besoin de crée}' tout un ensemble nouveau d'instruction publique. Mais ce ne fut pas d'abord en appliquant à l'enseignement le principe de liberté qu'elle étendait à tout le reste. L'assemblée constituante, il est vrai , entendit un rapport célèbre et un projet de décret, dont F avant-dernier article était ainsi conçu : Il sera libre à tout particulier, en se soumettant aux lois générales sur l'enseignement public , de former des établissements d'instruction. Mais ce projet de loi et cette déclaration ne furent ni votés, ni même discutés (I). »
Comment donc? tous les privilèges ne furent-ils pas alors abolis, toutes les universités par conséquent détruites, la liberté pleine et entière proclamée ; les particuliers n'en jouirent-ils pas à l'heure même et pour l'instruction comme pour tout le reste? qu'était-il nécessaire d'autre chose? la liberté des opinions , de la presse, de l'industrie fut-elle autrement organisée, et si le temps de voler le projet de loi qui proclama la liberté d'enseignement d'une manière spéciale manqua à la constituante , cette liberté n'était-el!e pas suffisamment établie dans les droits de l'homme, dans tous les aulres principes de la révolution, dans la force des choses, dans l'abolition de tout l'ordre ancien, dans l'approbation enfin et le vote unanime donné par la constituante pour l'impression et dii projet de loi sui- la liberté d'enseignement, et du rapport que son comité venait de lui en faire? Le principe que Talleyrand y proclamait a-t-il été jamais contredit dans tout le cours de la révolution et depuis un demi-siècle par d'autres que par Danton, Robespierre , l'Université impériale et son grand-maître Villemain : « Si chacun a le droit de recevoir les bienfaits de l'in- « struction , chacun a réciproquement le droit de concourir « à les répandre; car c'est du concours et de la rivalité des efforts « individuels que naîtra toujours le plus grand bien » Tout
(1) Expose ries molifs, elc, comme plus liant.
privilège est, par sa nature, odieux : un privilège en matière d'instruction serait plus absurde et plus odieux encore.
10® impertinence. — C'est dans un décret du 29 frimaire an II (19 décembre 1793) qu'on trouve pour la première fois le principe que renseignement est libre (1).
Eh quoi donc! les droits de Tiiomme, encore une fois, la souverainetédu peuple et de la raison, la révolution faite en conséquence, Tabolilion des universités et de leurs privilèges ne renfermaient pas, ne proclamaient pas le principe de la liberté d'enseignement? Et à qui prétendez-vous donc persuader des non-sens de cette force? El quand Condorcet proclamait à la législative , au nom de cette assemblée et avec son approbation , que Y indépendance de Venseignement dans tout ce qui s'élève au-dessus de l'instruction élémentaire fait en quelque sorte partie des droits de Vesprit humain , il ne proclamait pas le principe de l'enseignement libre? Mais cette loi que vous citez comme proclamant la liberté d'enseignement, chose incroyable! est précisément celle par laquelle Danton fit établir le grand principe , qu'on méconnaissait , disaitil , QUE les enfants APPARTIENNENT A LA REPUBLIQUE AVANT d'aPPAR-
TENiR A LEURS PARENTS (2) ! C'cst ccllc même dont Daunou disait après la chute de la montagne : « Robespierre vous a aussi entretenus d'éducation , et jusque dans ce travail il a trouvé le secret d'imprimer le sceau de sa tyrannie stupide? c'est celle qu'il fît abolir par celle du 3 brumaire an IV, qui proclama ce qui existait auparavant, et que la loi de Robespierre avait détruit; c'est-àdire : LA liberté de l'éducation domestique, la liberté des
l'ïTABLISSE3IENTS PARTICULIERS d'ÉDUCATION ^ LA LIBERTE DES MÉTHODES
INSTRUCTIVES ; liberté que la constitution de l'an III avait posée elle-même comme un principe dans ses articles 300 et 355 : Les particuliers ont le droit de faire des établissements particuliers d'éducation et instruction. Il n'y a ni privilège, ni jurande , ni maîtrise, ni limitation à l'exercice de l'industrie et des arts de
(1) Exiiosé des motifs , etc.
(?) Li; giMiif de la révolution dans IWlucalio:! . to'.n i ,^p. HO.
loi
toute espèce. » C'est celle liberté'qiie Chaptal et tout le corps législatif proclamaient encore sous le consulat , que Buonaparte consul commença à entraver en 1802, qu'empereur il détruisit en 1808, que le gouvernement provisoire et Louis XVIIl rétablirent eu 1814, que h despotisme reparaissant sous les traits de Buonaparte , comme parle M. Villemain , détruisit de nouveau en 1815, aussi bien que la restauration, par une ordonnance provisoire , que la Charte de 1830 a proclamée enfin comme condition des pouvoirs qu'elle a établis , et qui ne peut plus être refusée à la France sans briser le pacte fondamental et nous rejeter dans la voie sanglante des révolutions ou du plus inique despotisme.
Mais c'en est assez ; notre tàclie est accomplie; nous avons soumis aux lois de la logique et du bon sens, de la vérité historique et légale , tous les articles du jîrojet do loi-Villemain , tous les motifs de ce projet. Ciiacun peut voir par lui-même si l'absurdité et l'impertinence ne s'y tendent pas en tout une main amie, et s'il mérite un au'.re nom que celui de Moquerie.
Voilà donc les mépris et les affronts auxquels s'exposent les peuples insouciants de leurs droits, ou confiants aux hommes qui les ont mille fois trompés ; voilà les atteintes graves , essentielles , la servitude môme, auxquelles sont condamnées tôt ou tard la Religion et lu liberté, tout ce qu'il y a de saint et de sacré au monde chez les nations que l'égoïsme endort , que la cupidité et les intérêts matériels absorbent et courbent vers la terre comme les peuples qui n'ont plus ni vie ni nom ; voilà ce qu'osent impunément contre elles quelques sophistes, quelques rhéteurs.
Que les hommes <^nergiques de tous les partis , que les catholiques surtout , quelles que soient leurs opinions politiques , qui ont encore à cœur la dignité d'un si beau nom^ comprennent donc eniln la grande question qui s'agite entre la nation et une poignée do monopoleurs; c'est une question de dignité sociale , une queslion (le vie ou de mort ; c'est la question de la liberté par excellence , la question de la conscience et de la Religion toute entière, (jue la iVaude ou la ruse voudraient confisquer au profit du monopole et du plus avilissant despotisme.
C'est le joug d'un enseignement d'état, sans contrôle et sans limite , le joug que la dure main du Czar moscovite appesantit sur la Pologne en la broyant, qu'une tyrannie infâme imposa autrefois à l'Angleterre et à l'Irlande , que l'on veut faire peser sur nous et sur tous les enfants de la France ! C'est la Religion , c'est Dieu lui-même qu'on veut dépouiller de leurs droits les plus incontestables, les plus essentiels à la dignité et à la liberté humaine, pour les attribuer à une espèce d'oligarchie bâtarde qui veut absolument qu'on l'appelle l'état ; c'est, comme aux plus mauvais jours du paganisme, des idéologues qui se prétendent Dieu et qui veulent en exercer la souveraineté sur les intelligences et sur les cœurs !
L'empire que la Pieligion exerçait autrefois , que les rois ses fils aînés exerçaient aussi avec son autorité, sous sa direction et pour le bien de tous , alors que tous les peuples se confondaient dans son unité, et la reconnaissaient pour leur première reine; on veut que l'Université sous le nom de l'état l'exerce aujourd'hui au profit de quelques hommes !
La Religion était juge alors des doctrines et des livres ; et l'on veut que l'Université juge des livres et des doctrines !
La Religion enseignait seule; et l'on veut que l'Université enseigne exclusivement 1
La Religion avait le droit de visiter, d inspecter, d'instituer des universités, des collèges, des professeurs de tout genre; et l'on veut qu'à l'Université seule appartienne ce droit !
La Religion avait établi des grades dans les écoles supérieures , et leur avait accordé par faveur, sur une partie de ses biens ou bénéfices , les plus riches privilèges ; et l'on veut que l'Université possède seule ces grades, qu'elle seule les distribue ou les vende plutôt, et qu'en les faisant descendre jusqu'aux écoles élémentaires, elle y attache le privilège exclusif de tous les emplois civils et militaires, de toutes les carrières même libérales, qui appariiennent à tout le monde!
La Religion , dans l'enseignement qu'elle dirigeait, donnait tout aux élections et à la libre concurrence; et Ton veut que le monop(jle odieux ot absurde d'une Université inconstilulionnelle, sans
religion , et radicalemenl privée de loul droit sur les consciences et sur la raison , efface dans l'enseignement toute trace d'élection et de véritable concurrence , et y règne avec un pouvoir absolu !
La Religion n'intervenait dans l'enseignement que pour y sauvegarder les dogmes et la morale dont elle avait reçu de Dieu le suprême dépôt , et laissait tout le reste à la liberté des méthodes et des opinions ; toute son action était d'ailleurs en faveur des pauvres, et la gratuité pour eux de l'enseignement était en tête de toutes ses prescriptions; et l'on veut que l'Université non-seulement embrasse et embrasse seule l'instruction religieuse et morale , mais qu'elle étende son absurde et odieux monopole sur tout ce qui jamais a été libre chez les peuples même les plus esclaves : les langues , la littérature, les sciences exactes, l'histoire, la grammaire et les méthodes elles-mêmes que le génie peut découvrir pour en faciliter l'étude ; cette tyrannie inouïe on veut que riches et pauvres l'achètent d'elle au poids de l'or, et par plus de 50 millions d'exactions ou d'impôts annuels; et tout cela sous une Charte qui a proclamé l'égalité de tous les Français devant la loi, l'abolition de tous les privilèges, l'égale admissibilité de tous, aux emplois, la proportion des charges et des impôts avec la fortune, la liberté des cultes, la liberté des opinions , la liberté de l'industrie, la liberté de l'enseignement! Vil-on jamais aussi insultante moquerie !
Sans doute, dans l'état social acluel , la Religion ne demande pas que les droits que Dieu lui a donnés sur renseignement lui soient civilement reconnus; elle se contente, sans se plaindre du droit commun nouveau, de la liberté garantie à tous les cultes; mais cette liberté qui lui suffit pour que les siens puissent la reconnaître dans la plénitude de son pouvoir et de ses droits , et lui obéir librement , elle ne peut y renoncer sans se renoncer ellemême et sans se déclarer une œuvre humaine; elle ne peut abdiquer ce droit entre les mains de l'Université ou de l'étiit sans se détruire, et de même que tout citoyen ne peut reconnaître au gouvernement, sous la Charte de 1830, un droit d'enseignement autre que celui de (juclque matière spéciale et dépendante de l'état, comme la marine et le service militaire, de
même quiconque croit à la véi'itc divine de la Ucligion ne peut, sous peine d'anatiième et sans apostasie , reconnaître à des hommes, en dehors d'elle gouvernement ou pai'ticuliers, un droit quelconque
SUR l'instruction :tf0RALE ET RELIGIEUSE , NE FUT-CE QUE DANS UN
SEUL COLLEGE
Il n'y a donc pas de milieu^ et que les vrais catholiques apprennent par là à se connaître, la. liberté de l'enseigne.tient , la liberté ENTIÈRE avec le seul frein d'une loi qui , loin de porter atteinte à la liberté de la Religion, la maintienne au contraire et la fasse respecter, c'est non-seulement le droit mais le devoir de tous les catholiques , de tous les Français.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lagrandemoquerie00desc. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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